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Les lacs de l’Estrie, comme bien des lacs au Québec, sont affectés par le phénomène 
du vieillissement prématuré. L’une des causes de cette problématique est l’accumulation 
de sédiments provenant essentiellement de l’érosion générée par certaines activités 
anthropiques, dont  font partie les travaux de construction et autres travaux nécessitant 
du remaniement de sol. Afin de limiter les impacts des sédiments sur le milieu naturel et 
de protéger leurs infrastructures, certaines municipalités ont adopté des règlements 
spécifiques au contrôle de l’érosion lors de travaux d’excavation à diverses fins. En 
Estrie, ce sont 35 % des municipalités qui possèdent un règlement à cet effet. Puisqu’il 
s’agit d’une approche relativement nouvelle (le premier règlement estrien sur le contrôle 
de l’érosion a été adopté en 2005), beaucoup de travail reste à faire pour formuler et 
appliquer adéquatement le contrôle de l’érosion à l’échelle municipale dans un objectif 
environnemental, tout en considérant les aspects social et économique. Ainsi, le présent 
essai cherche à guider les municipalités dans l’adoption et l’application d’une 
réglementation sur le contrôle de l’érosion lors de travaux nécessitant du remaniement 
de sol en se référant à ce qui a été fait en Estrie.  
Pour atteindre cet objectif, un tour d’horizon des règlements estriens a été effectué, puis 
une analyse de la formulation et de certains aspects de l’application des règlements a 
été réalisée. De ce portrait et de cette analyse ont découlé des recommandations 
adressées aux municipalités désirant instaurer ou bonifier une règlementation sur le 
contrôle de l’érosion. Les principales recommandations qui ont été retenues sont 
d’appliquer le principe de réduction à la source en adoptant un mode préventif plutôt que 
correctif pour les interventions sur le terrain, ainsi que d’établir une gradation de risque 
d’impacts néfastes (potentiel d’érosion) dans l’intérêt de doser les efforts de 
réglementation. 
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INTRODUCTION 
L’urbanisation parfois anarchique du territoire exerce une pression non négligeable sur les 
écosystèmes, et se répercute incidemment sur la qualité de vie des citoyens. L’érosion 
des sols fait partie des problèmes accentués par l’urbanisation. Ce phénomène provoque 
des apports excessifs en sédiments dans le milieu naturel ainsi que dans les 
infrastructures de canalisation. Le transport et la sédimentation des particules de sol 
peuvent occasionner des impacts négatifs significatifs sur l’environnement et affecter aussi 
les aspects social et économique d’une région. En Estrie, une étude réalisée par le 
Regroupement des associations pour la protection de l’environnement des lacs et cours 
d’eau de l’Estrie et du haut bassin de la Saint-François (RAPPEL) a révélée que les deux 
tiers des lacs importants du territoire ont un taux de sédimentation supérieur à 10 
centimètres sur leur pourtour. Dans la zone riveraine d’une profondeur d’un mètre, 
l’accumulation moyenne de sédiments atteint 24 centimètres (Francoeur, 2004). 
L’accumulation anormale de sédiments dans les lacs du territoire estrien fait partie des 
symptômes indiquant un vieillissement (eutrophisation) prématuré des plans d’eau. 
L’érosion due aux activités anthropiques est l’une des principales causes de cette 
problématique (Memphrémagog Conservation Inc. (MCI), 2008a). 
Les travaux agricoles sont couramment pointés du doigt lorsqu’il est question 
d’eutrophisation prématurée des lacs. Cependant,  il a été démontré aux États-Unis qu’en 
moyenne, les taux d’érosion des sites de construction sont de 10 à 20 fois plus élevés que 
ceux provenant des terres en culture (Goldman et al., 1986). Le contrôle de l’érosion en 
milieu urbain est donc une action à ne pas sous-estimer pour améliorer la santé des lacs 
et des infrastructures municipales.   
Aux États-Unis, la prise de conscience concernant l’importance du contrôle de l’érosion 
sur les sites de construction s’est produite concrètement dès 1970, lorsque le premier 
règlement à cet effet a été adopté dans l’état du Maryland (Goldman et al, 1986). Depuis, 
les avancées en la matière ont fait d’eux des leaders en ce qui concerne le contrôle de 
l’érosion en Amérique du Nord. Au Québec, l’adoption de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) en 1972 représente une étape importante pour l’atténuation des 
impacts de l’érosion sur l’environnement due à certains types de travaux. Toutefois, le 
niveau provincial n’est pas le palier de gouvernement le plus habilité pour effectuer un 
contrôle auprès des particuliers. Bien qu’au Québec les bienfaits du contrôle de l’érosion à 
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l’échelle municipale soient connus depuis au moins une décennie, les mesures concrètes 
en ce qui a trait à l’adoption d’outils légaux par les municipalités sont très récentes. En 
Estrie seulement, la première municipalité à avoir adopté un règlement à cet effet a été 
Hatley, en 2005. Ainsi, le plus vieux règlement a maintenant six ans, et la grande majorité 
des autres règlements ont été adoptés seulement entre 2008 et 2009. Le principe de 
contrôle de l’érosion peut donc être considéré comme relativement nouveau à l’échelle 
municipale. Cette situation amène son lot de difficultés, essentiellement dû à la 
méconnaissance des différents intervenants concernant les impacts et les méthodes de 
contrôle de l’érosion, lorsque vient le temps de prendre la décision d’adopter et d’appliquer 
une réglementation en ce sens.   
Ainsi il est justifié de se pencher sur la question et d’analyser les premiers balbutiements 
de cette vague de réglementation relative au contrôle de l’érosion. Une telle étude pourrait 
permettre d’y apporter d’éventuelles modifications dans l’intérêt de la protection de 
l’environnement et de la qualité de vie des citoyens. Pour conduire à cette analyse et 
ultimement en arriver à des recommandations, plusieurs sources ont été consultées, 
notamment des intervenants sur le terrain tel que les officiers municipaux. Une attention 
particulière a été accordée au choix des sources, basée sur des critères tels que la 
reconnaissance et la crédibilité des auteurs ainsi que la pertinence et l’exhaustivité des 
sources. Afin que les informations utilisées soient les plus à jour possible, la date de 
publication des sources a également été prise en compte.  
L’objectif ultime visé par le présent essai est de guider les municipalités dans l’adoption et 
l’application d’une réglementation sur le contrôle de l’érosion dans le cadre de travaux 
nécessitant du remaniement de sol en se référant à ce qui a été fait en Estrie. L’essai 
s’adresse donc autant à des municipalités qui ne possèdent pas de réglementation à cet 
effet qu’à des municipalités qui désirent simplement modifier la leur.  
L’érosion est un processus parfois complexe, apparaissant sous plusieurs formes et étant 
influencée par plusieurs facteurs. Ses impacts sur l’environnement, l’aspect social et 
l’économie d’une région sont tout aussi diversifiés. Le premier chapitre de l’essai vise à 
comprendre le phénomène de l’érosion, dans le but de mieux le gérer (le prévenir ou 
limiter ses impacts). Dans ce chapitre il est aussi question des types de mesures possibles 
à mettre en place pour limiter les impacts de l’érosion et du cadre réglementaire 
(provincial, régional et local) existant en matière de contrôle de l’érosion. Ensuite, le 
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chapitre 2 dresse un tour d’horizon des différents règlements appliqués par les 
municipalités de l’Estrie. Ces règlements sont décortiqués afin d’en relever des éléments 
de comparaison qui seront utilisés dans les chapitres subséquents. Le chapitre 3 reprend 
donc les éléments de comparaison de la formulation des règlements pour en effectuer 
l’analyse. De plus, des conversations avec des inspecteurs municipaux ont permis de 
recueillir des informations concernant l’application des règlements. Ces dernières ont été 
exposées et ont également fait l’objet d’une analyse. Finalement, le chapitre 4 comprend 
des recommandations émises sur la base des constats réalisés au chapitre 3, toujours 
dans le but ultime de servir de référence pour les municipalités voulant instaurer ou 
bonifier une réglementation sur le contrôle de l’érosion sur leur territoire.  
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1 PROBLÉMATIQUE DU CONTRÔLE DE L’ÉROSION 
Il existe une grande variété de sources d’érosion, tant naturelles qu’anthropiques. Peu 
importe l’origine de l’érosion, celle-ci peut causer des dommages considérables aux plans 
d’eau, détériorant par le fait même les divers usages de l’eau. L’érosion de nature 
anthropique va plus particulièrement à l’encontre du concept de développement durable 
du territoire, affectant non seulement l’environnement, mais également la société et 
l’économie. Le présent essai traite de la problématique du contrôle de l’érosion lors des 
travaux de remaniement de sol (essentiellement sur les chantiers de construction, mais 
peut aussi s’appliquer aux autres travaux nécessitant l’excavation des sols) est abordée.  
Le contrôle de l’érosion anthropique est un sujet complexe à traiter en raison de la 
multitude de facteurs affectant l’apparition ainsi que l’ampleur du phénomène d’érosion. 
Ce premier chapitre de l’essai vise donc à cibler la problématique de manière à établir la 
base du travail. Ainsi, le processus d’érosion est d’abord expliqué succinctement à la 
première section du chapitre, afin de mieux comprendre le phénomène pour pouvoir 
éventuellement mieux le contrôler. La deuxième section, quant à elle, présente les impacts 
de ce processus sur les aspects environnementaux, sociaux et économiques. Il ne peut 
être question de l’érosion due à l’excavation des sols sans aborder la question des 
différentes méthodes de contrôle applicables au Québec, ce que réalise la troisième 
section. Enfin, la dernière section porte sur le cadre réglementaire actuel en matière de 
contrôle de l’érosion au Québec.  
1.1 Comprendre l’érosion 
L’érosion est un processus au cours duquel des particules de sol sont détachées et 
déplacées de leur substrat initial par l’action mécanique des agents érosifs, soit l’eau, le 
vent ou la glace (Association pour la protection de l’environnement du lac Saint-Charles et 
des Marais du Nord (APEL), s.d.). L’érosion survient généralement lorsque le sol est mis à 
nu, c’est-à-dire lorsqu’il est privé de sa couche de végétation protectrice. Il s’agit à la base 
d’un phénomène naturel, mais l’érosion est grandement accélérée par certaines activités 
de nature anthropique, telles que l’agriculture, la foresterie et l’urbanisation. Dans cette 
dernière catégorie se trouvent les travaux de construction qui nécessitent du remaniement 
de sol, sur lesquels porte cet essai. Il ne sera pas question de l’érosion des berges, bien 
que ce phénomène puisse être partiellement attribuable à l’urbanisation.  Sont également 
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exclus du présent essai les problèmes d’érosion causée par les activités intensives de 
foresterie et d’agriculture.  
Le phénomène d’érosion implique la migration de sédiments hors du site perturbé. Les 
sédiments libres dans la colonne d’eau font partie des matières en suspension (MES). Les 
MES peuvent voyager sur de longues distances, en fonction de plusieurs facteurs 
(notamment leur taille, leur nature et la vélocité du courant). Cependant, elles se 
déposeront éventuellement dans le fond des lacs, des cours d’eau ou des fossés de 
drainage, lorsque l’énergie de ruissellement deviendra insuffisante pour les transporter 
(Corporation de gestion CHARMES, 2002). Le transport des MES, ainsi que leur dépôt 
(processus nommé sédimentation), entraînent des impacts non négligeables sur 
différentes composantes du milieu. Les impacts des MES et de la sédimentation, 
découlant directement du processus d’érosion, seront décrits plus en détail à la section 
1.2.  
Dans la présente section sont décrits les types d’érosion, les facteurs affectant le potentiel 
d’érosion et les causes de l’érosion sur les chantiers de construction. Le tout dans le but 
de cerner le phénomène et les éléments qui le régissent. Ces éléments permettront par la 
suite aux décideurs de juger plus adéquatement du cadre réglementaire à mettre en place 
pour minimiser les impacts des travaux de remaniement de sol sur l’environnement. 
1.1.1 Types d’érosion 
L’érosion peut se manifester de différentes façons et les méthodes de contrôle mises en 
place sur les chantiers doivent être adaptées aux types d’érosion qui se présentent. Ces 
derniers sont eux-mêmes influencés par certaines conditions.  
En parcourant la documentation, il est possible de recenser cinq types d’érosion, soit 
l’érosion par les gouttes d’eau (splash erosion), l’érosion en nappe (sheet erosion), 
l’érosion en rigoles (rill erosion), le ravinement (gully erosion) et l’érosion par sapement 
des berges (channel erosion). Le premier type survient lorsqu’une goutte d’eau frappe le 
sol à nu et fragmente les particules de sol. L’érosion en nappe n’est généralement pas 
assez puissante pour induire le détachement des particules, puisqu’elle consiste en un 
écoulement à la surface du sol, mais elle transporte les particules déjà séparées du 
substrat. L’érosion en rigoles et le ravinement sont le résultat de la concentration de 
l’érosion en nappe dans les dépressions du sol et provoque la création de canaux 
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d’écoulement préférentiels, qui se transforment en rigoles, puis en ravines. Finalement, 
l’érosion par sapement des berges est la plus importante (en termes de volume de matière 
érodée). Il s’agit du détachement de morceaux de rive causé par  la vélocité de l’eau dans 
les cours d’eau ou par l’endommagement de la végétation sur les rives (Goldman et al. 
1986; Iowa Department of Natural Ressource (IDNR), 2006; Gagné s.d.; Ministère de 
l’agriculture, des pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ), 2007). Ce dernier 
type d’érosion n’est pas abordé dans le présent essai, mais les méthodes de contrôle de 
l’érosion décrites à la section 1.3 sont applicables pour les quatre autres types d’érosion.  
1.1.2 Facteurs influençant l’érosion 
Plusieurs facteurs influencent l’ampleur du phénomène d’érosion, dont l’érodabilité 
naturelle du sol, le climat, la présence de couvert végétal, la topographie du site et les 
eaux de ruissellement. Ces facteurs sont eux-mêmes affectés par plusieurs composantes 
des milieux naturel et humain. Les interactions entre les différentes composantes du milieu 
et les facteurs affectant l’érosion sont expliquées dans les paragraphes suivants.  
Les facteurs peuvent être évalués sur chaque site de construction afin de déterminer le 
potentiel d’érosion et ainsi d’orienter les décideurs vers les meilleures méthodes de 
contrôle à mettre en place avant, pendant et après les travaux. Des exemples d’une telle 
évaluation du potentiel érosif d’un site sont donnés à la fin de la sous-section. 
L’érodabilité du sol  
L’érodabilité du sol est déterminée par sa texture, sa structure et son contenu en matière 
organique. Les sols qui possèdent les potentiels érosifs les plus élevés sont ceux qui ont 
un fort contenu en sable fin et en limon. La présence d’argile et de matière organique tend 
à faire diminuer l’érodabilité du sol, mais une fois ce type de particules érodées, elles sont 
plus facilement transportées. Un sol contenant une forte teneur en gravier est plus 
résistant à l’action des agents érosifs qu’un autre type de sol (IDNR, 2006).  
Ces trois éléments, soit la texture, la structure et la présence de matière organique, 
influencent à leur tour la perméabilité du sol. Un sol très perméable produit moins d’eau de 
ruissellement, car celle-ci a la possibilité de s’infiltrer; le risque d’érosion en est réduit 
(Goldman et al., 1986).  
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Le climat 
La pluie est le principal agent érosif. L’action des gouttes de pluie détache les particules 
du sol et le ruissellement transporte ces dernières dans les réseaux de drainage. L’impact 
qu’a pluie est fonction de sa fréquence, son intensité et sa durée. Plus les pluies sont 
fréquentes, intenses et longues, plus il y a de risque d’observer de l’érosion (IDNR, 2006).  
Les variations de température saisonnières ont également un impact sur le potentiel 
d’érosion. Les changements dans les régimes des pluies ainsi que la fonte de la neige et 
le dégel des sols au printemps sont les principaux évènements déclencheurs d’érosion 
résultant des variations saisonnières. Le sol est plus vulnérable à l’érosion au printemps, 
lorsque la surface du sol est dégelée et qu’il subsiste une couche de sol gelé en dessous 
qui empêche l’eau de s’infiltrer. Lors de cette période de transition, même une faible pluie 
peut causer de graves problèmes d’érosion (ibid..).  
Le couvert végétal 
Les sols mis à nu sont vulnérables à l’érosion, car la présence du couvert végétal permet 
principalement de : 
 Absorber l’énergie des gouttes de pluie. En effet, les feuilles des plantes protègent 
la surface du sol de l’impact direct des gouttes d’eau.  
 Lier les particules de sol entre elles. La masse racinaire des plantes retient les 
particules de sol en place, consolidant ainsi la structure du sol.  
 Réduire la vélocité des eaux de ruissellement. Les tiges des plantes créent un 
obstacle à l’écoulement de l’eau, ce qui a pour effet de réduire sa vitesse.  
 Accroître la capacité d’absorption du sol. La présence de plantes fait en sorte que 
l’eau de ruissellement est ralentie, facilitant son infiltration. De plus, le système 
racinaire absorbe une partie de cette eau. Les racines maintiennent également la 
matière organique en place, ce qui augmente la capacité d’absorption du sol 
(Alabama Soil and Water Conservation Committee (SWCC), 2009). 
La topographie 
La longueur et l’inclinaison d’une pente influent la vélocité des eaux de ruissellement, ce 
qui en fait des facteurs déterminants lorsqu’il est question du potentiel érosif d’un site. Plus 
une pente est longue, plus il y aura d’eau de ruissellement et plus elle est inclinée, plus la 
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vitesse d’écoulement de cette eau sera grande (IDNR, 2006). De plus, la forme de la 
pente peut influencer le potentiel érosif. La base d’une pente est plus vulnérable que le 
sommet, puisqu’elle reçoit l’eau de ruissellement de pleine force. Ainsi, les pentes 
convexes amplifient le problème d’érosion alors que les pentes concaves les réduisent 
(Goldman et al., 1986).  
D’une manière plus subtile, l’orientation de la pente peut aussi être un facteur déterminant 
du potentiel érosif d’un sol. Les plantes poussant sur une pente qui fait face au nord 
auront une croissance moins rapide, donc le pouvoir protecteur du couvert végétal pour le 
sol sera réduit (ibid.).  
Les eaux de ruissellement  
La concentration et l’augmentation en volume des eaux de ruissellement font partie des 
facteurs les plus déterminants pour le potentiel érosif. Il s’agit d’éléments qui sont modelés 
par tous les facteurs précédemment énumérés, mais ils sont également des 
conséquences directes de l’urbanisation (Alabama SWCC, 2009). En effet, 
l’imperméabilisation des surfaces et l’apparition de nouvelles composantes dans les 
réseaux hydrographiques des bassins versants font en sorte que le régime des eaux de 
ruissellement peut être modifié de manière significative, affectant les sols fragilisés et 
augmentant ainsi le risque d’érosion (CHARMES, 2002).  
Calcul du potentiel d’érosion d’un site – Des exemples 
Dans son guide de contrôle de l’érosion en milieu urbain, l’organisme CHARMES (2002) 
présente une méthode de calcul du potentiel d’érosion d’un site provenant du Vermont 
(États-Unis). Cette méthode prend en compte quatre facteurs auxquels est attribuée une 
cote individuelle en fonction d’une table de conversion. Ces facteurs sont la superficie du 
site, le pourcentage de pente, la durée des travaux et la distance par rapport à un milieu 
contraignant. Une formule mathématique permet de calculer la cote finale du potentiel 
d’érosion (CFPÉ) d’un site en intégrant les quatre cotes individuelles. La CFPÉ indique si 
le site doit être protégé par des méthodes de contrôle de l’érosion routinières ou si des 
méthodes de contrôle particulières sont requises.  
  
9 
 
CFPÉ = S x (P+T) x D 
Où :   
CFPÉ = Cote finale de potentiel d’érosion 
S = Cote individuelle de superficie en hectare 
P = Cote individuelle de la pente en pourcentage 
T = Cote individuelle de temps en semaine 
D = Cote individuelle de distance à un milieu sensible en mètre 
Une autre équation intéressante a été développée pour estimer les impacts probables de 
l’érosion sur un site donné. Il s’agit de l’équation universelle de perte de sol (USLE). Elle 
permet de prédire pour un terrain le taux d’érosion moyen annuel à long terme en fonction 
du régime des précipitations, du type de sol, de la topographie, du système de culture (en  
agriculture – pour les chantiers, il s’agit de la mise à nu du sol) et des pratiques de 
gestion. Le USLE prédit la perte de sol attribuable à l’érosion sur une seule pente et ne 
tient pas compte de l’érosion de type ravinement. L’équation a été créée pour calculer les 
pertes de sol sur les terres agricoles, mais elle peut également s’appliquer aux sites de 
construction (Ontario Ministry of agriculture, food and rural affairs (OMAFRA), 2000). 
Équation universelle de perte de sol (USLE) : 
A =R x K x LS x C x P 
Où: 
A = Moyenne de perte de sol annuelle potentielle en tonnes par acre par année 
R* = Facteur pluie et eau de ruissellement selon la localisation géographique  
K* = Facteur d’érodabilité du sol  
LS = Facteur de longueur et d’inclinaison de la pente (calculé à partir d’une autre formule) 
C* = Facteur de gestion des cultures et de la végétation  
P* =  Facteur des pratiques de mitigation  
10 
 
* Ces données se trouvent dans une table de référence. 
L’utilité de ces équations est discutée aux chapitres 3 et 4 de l’essai.  
1.1.3 Causes de l’érosion sur les chantiers de construction 
Il existe plusieurs sources d’érosion dues aux activités humaines. Dans les milieux de 
villégiature ou les milieux urbains, l’apport de sédiments dans les cours d’eau est 
généralement attribuable aux travaux de construction. Aux États-Unis, l’agriculture est la 
source la plus importante d’érosion en termes de charge totale de sédiments générée, 
mais les travaux de construction sont ceux qui produisent la forme la plus concentrée 
d’érosion. En moyenne, les taux d’érosion des sites de construction sont de 10 à 20 fois 
plus élevés que ceux provenant des terres en culture (Goldman et al., 1986). Au Canada, 
dans la région de Toronto, il a été évalué que les concentrations en MES dans les eaux de 
ruissellement non traitées provenant des sites de construction étaient de 90 à 100 fois 
plus élevées que dans les ruisseaux en aval des terres agricoles (Greater Golden 
Horseshoe Area (GGHA) Conservation Autorities, 2006). 
Sur les chantiers de construction, certaines pratiques sont plus spécifiquement reconnues 
comme génératrices de problèmes d’érosion. Ces pratiques sont : 
 la mise à nu des sols pendant les travaux; 
 l’exposition du sol dénudé aux précipitations et aux vents; 
 l’entreposage de sol excavé à haut potentiel érosif au bord des routes, des fossés 
et des cours d’eau, sans protection adéquate;  
 la modification du relief; 
 la modification du patron naturel de drainage des terrains;  
 le transport des matériaux d’érosion (entraînement de terre et de boues) dans la 
rue par les véhicules de construction; 
 l’absence de stabilisation des sites durant les périodes d’arrêt des travaux (APEL, 
s.d.).  
Ce sont donc ces pratiques qui doivent être surveillées en priorité lors de l’implantation de 
mesures de contrôle de l’érosion sur les chantiers de construction. Selon le U.S. 
Environmental Protection Agency (EPA), l’utilisation adéquate de ces mesures de contrôle 
de l’érosion réduirait de 90 à 96 % la perte de sol sur les sites de construction 
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(CHARMES, 2002). Les mesures de contrôle de l’érosion les plus utilisées sont 
présentées à la section 1.3.  
1.2 Impacts de l’érosion  
L’érosion entraîne des impacts de nature environnementale, sociale et économique. Ces 
impacts seront plus ou moins importants selon les facteurs affectant le risque d’érosion et 
selon l’ampleur des travaux.  
1.2.1  Impacts environnementaux  
Une fois arrachées du sol, les particules déplacées à la suite du phénomène d’érosion 
resteront en suspension dans l’eau durant un certain temps, puis se déposeront 
éventuellement dans le fond des cours d’eau, des lacs et des fossés de drainage, créant 
une accumulation de sédiments sur le substrat initial. L’envasement du fond des cours 
d’eau, des lacs et des fossés de drainage dû à l’accumulation des sédiments ainsi que la 
présence des MES dans la colonne d’eau rendent certains milieux inaptes comme support 
pour différents organismes. Le tableau 1.1 fait état des mécanismes de dégradation de la 
qualité de l’eau par les MES et des effets spécifiques que celles-ci ont sur le milieu et les 
organismes qui y vivent. La figure 1.1 illustre un exemple d’accumulation de sédiments 
dans un cours d’eau.  
 
Figure 1.1 Accumulation de sédiments dans un cours d’eau près d’un site de sol mis à nu  
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De plus, les sédiments entraînent avec eux des charges nutritives (phosphore et azote) 
qui peuvent occasionner la prolifération d’espèces indésirables de plantes aquatiques et 
d’algues (dont des cyanobactéries) (MCI, 2008b). 
Pour ce qui est du milieu terrestre, l’écoulement et le dépôt de sédiments peuvent 
endommager la végétation existante au pourtour du site, notamment par l’étouffement des 
organes photosynthétiques (racines des arbres, tiges des herbacées)(exemple à la figure 
1.2).  
 
Figure 1.2 Étouffement du couvert forestier par des sédiments provenant de travaux de 
remblai en forte pente 
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Tableau 1.1 Résumé des divers effets des MES et leur mécanisme d’action tiré de Escher 
et al. (2010, p. 6) 
Effets 
généraux 
 
Mécanismes 
d’action 
Effets spécifiques sur le milieu  
Augmentation 
de la turbidité 
dans la 
colonne d’eau 
 
 
Absorbe la lumière 
avant qu’elle ne 
pénètre plus en 
profondeur dans la 
couche d’eau.  
 
 
- Diminution de la production primaire ; 
 Diminution de la photosynthèse; 
 Réduction de la libération d’oxygène dissous dans le milieu; 
 Diminution des organismes photosynthétiques (qui sont une 
source de nourriture pour les autres espèces). 
 
-Augmente la température de l’eau (absorption des photons sur les 
particules); 
 
-Dégradation de la qualité optique de l’eau (difficulté de trouver la 
nourriture pour les prédateurs). 
 
Rôle abrasif  
 
 
 
 
Use les matériaux 
moins résistants par 
frottement.  
- Endommagement des organes photosynthétiques (feuilles et tiges); 
 
-Endommagement des organes respiratoires et filtrants des invertébrés; 
 
-Délogement du substrat, rendant les organismes dépendant de cet 
habitat plus vulnérables à la prédation; 
 
- Endommagement et obstruction des branchies chez les poissons. 
 
Sédimentation 
des MES sur le 
lit du cours 
d’eau  
Recouvrement et 
colmatage du 
substrat initial.  
 
  
- Étouffement des organismes benthiques à mobilité réduite; 
 
-Étouffement des frayères (mortalité des œufs due à une couche de 
sédiments sur la coquille empêchant les échanges métaboliques 
essentiels, comme l’apport en oxygène et l’évacuation des déchets 
métaboliques); 
 
- Change la nature du substrat, devient moins stable pour les organismes 
qui souhaitent s’y ancrer (augmente la dérivation en exposant les 
organismes à la prédation et diminue le recrutement); 
 
- Le colmatage du substrat réduit les microhabitats et diminue la 
concentration d’oxygène dissous présent près du lit du cours d’eau 
(blocage des pores). 
 
 
 
1.2.2 Impacts sociaux 
Les impacts sociaux de l’érosion se reflètent surtout par la perte des usages de l’eau. 
L’accumulation de sédiments dans les lacs et les cours d’eau peut en effet limiter le 
déplacement des embarcations nautiques, détériorer les zones de baignade (en raison de 
la vase, mais aussi de la présence accrue d’herbiers aquatiques et d’algues qui en 
découle) et menacer le potentiel de pêche, car les espèces de poisson sportive sont 
sensibles à la présence de MES et de sédiments (MCI, 2008b). L’envasement, la 
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prolifération des plantes aquatiques et la présence de MES dans la colonne d’eau 
réduisent également la qualité esthétique d’un plan d’eau, rendant celui-ci moins attrayant 
pour les touristes et villégiateurs (CHARMES, 2002).  
La présence de sédiments provenant de travaux de remaniement de sol a aussi un rôle à 
jouer dans la crise aux cyanobactéries (algues bleu-vert) que connaît le Québec depuis 
quelques années. L’apport en phosphore provenant des particules de sol déplacées lors 
de l’érosion explique cette contribution. Les efflorescences de cyanobactéries peuvent 
notamment nécessiter la fermeture des zones de baignade et l’interdiction de consommer 
l’eau pour des raisons de santé publique (MCI, 2008c).  
1.2.3 Impacts économiques 
Usages de l’eau  
L’accumulation de sédiments provenant de sites de construction peut faire en sorte que 
des travaux correctifs ou d’entretien soient nécessaires pour récupérer les usages perdus. 
Ces travaux peuvent devenir récurrents si le processus d’érosion n’est pas enrayé à la 
source (Goldman et al., 1986). De plus, le remblaiement des réservoirs ou l’obstruction 
des cours d’eau par les sédiments peuvent faire augmenter le risque d’inondation (Ville de 
Magog, 2010). Les travaux correcteurs ou d’entretien peuvent être très onéreux dans 
certains cas. Par exemple, dans la région d’Asbestos, le lac des Trois-Lacs a été 
grandement affecté par la sédimentation, limitant ainsi considérablement les usages de 
l’eau. Un projet pilote de dragage de ces sédiments, notamment pour réduire la densité 
des herbiers aquatiques qui s’y sont installés, a donc été mis sur pied, pour un coût total 
d’environ 1,9 million de dollars (Poisson, 2010). La réalisation du projet est prévue pour 
l’automne 2011 (Hurdle, 2010). Cet exemple présente un cas d’accumulation sédimentaire 
qui n’est pas exclusivement due aux travaux d’excavation de sols, mais il donne une idée 
des frais que peuvent engendrer des travaux de restauration et d’entretien dans le cas de 
dommage par les sédiments.  
La problématique de la sédimentation dans les lacs peut également engendrer une 
diminution de la valeur foncière des propriétés riveraines ainsi qu’une diminution du 
potentiel récréotouristique d’un secteur, en raison de la dégradation de la qualité 
esthétique de l’eau et de la limitation des usages (Gagné, s.d.). 
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La pêche sportive est aussi affectée par la problématique des sédiments dans les cours 
d’eau. Effectivement, les espèces sportives sont plus sensibles à la présence des MES 
que les autres espèces. En Estrie, la pêche sportive comptait 45 226 adeptes (résidents et 
non résidents) en 2006, totalisant plus de 45 milliards de dollar en retombées 
économiques pour le territoire de l’Estrie (Ministère des ressources naturelles et de la 
faune (MRNF), 2006).  
Infrastructures de drainage  
La présence en grande quantité de sédiments dans les infrastructures de drainage peut 
obstruer celles-ci et réduire leur efficacité (exemple : blocage d’un ponceau) (MCI, 2008b). 
Dans ce cas, des travaux d’entretien seront nécessaires, et ceux-ci sont parfois très 
onéreux, que ce soit pour une municipalité, un ministère (Ministère des Transports (MTQ)) 
ou un résident. La figure 1.3 présente un exemple d’accumulation de sédiments dans un 
fossé de drainage routier à la suite de travaux de remaniement de sol en forte pente.  
 
Figure 1.3 Accumulation de sédiments dans un fossé de drainage de rue à la suite de 
travaux de construction sans mesures de protection contre l’érosion 
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Traitement de l’eau potable et des eaux usées 
En milieu urbain, les sédiments peuvent circuler dans les infrastructures municipales 
servant à assainir l’eau potable ou à traiter les eaux usées. Le coût du traitement de l’eau 
potable, dans le cas où la source est altérée par la présence de MES, peut alors 
augmenter (Alliance pour une gestion intégrée et responsable du bassin versant de la 
rivière du Diable (AGIR), 2008). En ce qui a trait aux eaux usées, les sédiments seront 
pour la plupart retirés à l’usine de traitement lors des phases de dessablage et de 
dégrillage. La municipalité aux prises avec ces sédiments doit s’en départir, moyennant 
des frais. À titre d’exemple, la Ville de Sherbrooke débourse plusieurs milliers de dollars 
pour se départir du sable de la station d’épuration et l’envoyer au centre d’enfouissement 
sanitaire. Toutefois, une certaine quantité de ce sable provenait de l’épandage hivernal sur 
les routes. Des quantités élevées de sable sont néanmoins recueillies durant la saison 
estivale (ce sable proviendrait probablement de l’érosion urbaine) (CHARMES, 2002). Ces 
augmentations de coût de traitement provoquent une augmentation des taxes municipales 
pour les résidents (AGIR, 2008).  
Perte de matériel  
L’érosion ne cause pas seulement des dommages par l’entremise de l’accumulation de 
sédiments. La perte de sol entraîne aussi son lot d’impacts négatifs du point de vue 
économique. Par exemple, l’érosion peut déchausser une route, entraînant le sol dans les 
fossés de drainage et engendrant ainsi un double impact. En effet, en plus du risque 
d’accumulation de sédiments dans les infrastructures et cours d’eau, le déchaussement de 
la route nécessitera des travaux correctifs (MCI, 2008b).  
Dans le cas spécifique des chantiers de construction, l’érosion des sols à nu peut 
entraîner la perte de matériel. Le matériel perdu devra être substitué par du matériel de 
remplissage, ce qui engendre des coûts supplémentaires (ibid.). La perte du topsoil 
(première couche de sol) peut également entraîner le ralentissement de la reprise de la 
végétation (Harbor,J, 1999; Goldman et al., 1986).  
1.3  Méthodes de contrôle de l’érosion 
L’implantation de mesures adéquates de contrôle de l’érosion (pour les fins de l’essai, le 
terme « mesures de contrôle de l’érosion » inclus les mesures de prévention et de 
mitigation)  diminue significativement les impacts des travaux sur le développement 
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durable d’un territoire donné. Il existe une variété impressionnante de méthodes de 
contrôle de l’érosion, et plusieurs études et devis techniques sont disponibles sur les 
modalités de leur implantation et sur leur efficacité. Le but de la présente section n’est 
donc pas d’entrer dans les détails techniques des méthodes de contrôle, mais bien de 
survoler les plus importantes et de comprendre leur utilité. Les grandes lignes du contrôle 
de l’érosion, de sa prévention à la rétention des sédiments en passant par la planification 
des travaux et le suivi post-travaux, sont exposées dans les prochains paragraphes. Ces 
grandes lignes comprennent la connaissance du terrain, la réduction de la perturbation du 
sol, la gestion adéquate des eaux de ruissellement, la stabilisation du sol, la réduction de 
l’exposition du sol mis à nu, la filtration des eaux de ruissellement (soit la rétention des 
sédiments) et finalement la conception d’un plan de contrôle et de suivi de l’érosion.  
1.3.1 Connaissance du terrain 
Avant même d’entreprendre la planification, il est primordial de bien connaître le terrain sur 
lequel auront lieu les travaux, à savoir la topographie, le système de drainage, le type de 
sol, la couverture végétale et les éléments sensibles en amont et en aval du site (cours 
d’eau, propriété voisine, infrastructures, etc.) (IDNR, 2006). Toutes ces informations 
permettront aux décideurs d’évaluer le potentiel érosif du site et de choisir les méthodes 
de contrôle les plus efficaces et de les positionner aux bons endroits. De plus, en prenant 
conscience des éléments sensibles, il est possible de déterminer où la machinerie doit 
circuler et où les déblais doivent être entreposés, toujours dans le but réduire les impacts 
négatifs sur le milieu naturel.  
1.3.2  Minimiser la perturbation du sol  
Tel que mentionné précédemment, la principale cause d’érosion est la mise à nu des sols. 
Un sol fragilisé est plus sensible à l’action des divers agents érosifs (eau, vent, glace), 
d’où l’importance de planifier les travaux de manière à minimiser la perturbation du sol.  
Développer en fonction du terrain 
Le développement des infrastructures résidentielles ou municipales doit être pensé en 
fonction des caractéristiques du terrain. Les constructions doivent préférentiellement 
épouser les contours naturels du site, afin de minimiser le travail de nivellement et donc de 
perturbation du sol. Ceci s’applique surtout pour les sites en terrains montagneux. Il faut 
également suivre ce principe pour la construction des routes. Tout comme les autres types 
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de construction, elles doivent suivre le contour naturel du site et ne pas être construites 
dans le même sens que la pente, afin d’éviter que les eaux de ruissellement s’y 
concentrent et y prennent de la vitesse (Goldman et al., 1986).  
Garder le plus de végétation possible 
Toujours dans le but de minimiser la perturbation du sol, il faut conserver le plus possible 
la végétation déjà en place, qui offre des avantages indéniables dans la réduction de 
l’érosion. La revégétalisation, qui est une mesure correctrice plutôt que préventive, peut 
être efficace pour réduire l’érosion une fois le sol perturbé. Toutefois, le système racinaire 
des nouvelles plantes reste toujours moins stable que celui de la végétation naturelle et 
est donc moins efficace pour maintenir la structure du sol. Sur un site revégétalisé, un 
délai d’environ 5 ans est à prévoir pour que le taux d’érosion revienne au taux d’avant les 
travaux. Il est préférable de dégager seulement l’aire nécessaire pour les fondations, le 
déplacement de la machinerie, la cour et les remblais-déblais (Goldman et al., 1986). 
L’Iowa Construction Site Erosion Control Manual, ainsi que le règlement de zonage de la 
Ville de Québec, estime que 30 % du terrain doit être conservé dans son état original 
(APEL, s.d). La présence d’une bande de protection végétale autour du site procure des 
avantages similaires à la bande de protection riveraine, notamment en ralentissant les 
eaux de ruissellement et permettant la décantation des MES. 
1.3.3 Gestion adéquate des eaux de ruissellement 
La quantité et la vitesse des eaux de ruissellement sont deux facteurs déterminants quant 
au risque d’érosion. Lors des travaux, il y a donc certains concepts à respecter pour 
minimiser ce risque. La gestion des eaux de pluie devrait être prévue dès la planification 
des travaux, afin de diminuer, à court comme à long terme, la quantité et améliorer la 
qualité de ces eaux de surface.  
Respecter le drainage naturel 
Il faut bien connaître le système de drainage naturel du terrain et le respecter autant que 
possible, particulièrement dans le cas de travaux d’envergure. Avant les travaux, il est 
important d’évaluer l’impact du remaniement de sol sur la quantité d’eaux de ruissellement 
qui se retrouvera dans le système de drainage. Ce dernier nécessitera peut-être des 
ajustements pour être en mesure de recevoir adéquatement toutes les eaux de 
ruissellement (APEL, s.d). 
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Dévier les eaux de ruissellement 
Afin de réduire l’impact des eaux de ruissellement circulant sur les sols fragilisés par les 
travaux, il est également recommandé de dévier les eaux de surface à l’aide de canaux de 
dérivation (canaux intercepteurs). Lors de la conception des fossés, des saignées peuvent 
également être aménagées pour dévier les eaux de drainage vers des zones végétalisées, 
où les eaux pourront être ralenties et absorbées (Biofilia, 2005). L’installation d’un fossé 
de drainage sur le périmètre du chantier peut permettre de dévier les eaux provenant de 
l’extérieur, réduisant leur apport sur le site fragilisé (Goldman et al., 1986). 
Diminuer la vitesse des eaux de ruissellement 
D’autres techniques, telles que l’installation de canaux dissipateurs, le rabotage des 
pentes (trace de chenilles de la machinerie perpendiculaires à la pente), l’installation de 
seuils dissipateurs d’énergie et la diminution de l’inclinaison des pentes, permettent de 
diminuer la vitesse des eaux de ruissellement et de réduire ainsi leurs potentiels érosifs 
sur les sols mis à nu (Agence de bassin versant de la rivière du Nord (Abrinord), 2008; 
APEL, s.d.; Goldman et al., 1986). À la section 1.3.6., il est question des méthodes de 
contrôle des sédiments qui impliquent le ralentissement des eaux de ruissellement, mais 
cette fois dans le but spécifique de permettre la décantation des matières en suspension 
et ainsi la rétention des sédiments.  
Gestion durable des eaux de pluie  
L’urbanisation entraîne des problèmes de gestion des eaux de surface, augmentant les 
volumes à gérer et dégradant la qualité de ces eaux. L’augmentation des volumes 
entraîne des problèmes d’érosion dans les zones non-adaptées pour supporter une telle 
quantité de ruissellement, alors que la dégradation de la qualité de ces eaux est 
essentiellement due à l’apport en sédiments provenant des travaux de construction. Les 
eaux de pluies ainsi souillées se retrouveront soit dans une usine de traitement, soit dans 
le milieu naturel. D’une manière ou d’une autre, la présence de MES dans l’eau 
occasionne son lot d’impacts négatifs, autant économiques et sociaux 
qu’environnementaux. Plusieurs outils existent présentement pour guider les planificateurs 
vers une gestion durable des eaux de pluie. Aux États-Unis, ces outils inclus notamment 
les Stormwater Best Management Practices (BPMs) et l’approche Low Impact 
Development (LID) développée au début des années 90. Ces approches visent 
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essentiellement à réduire la quantité et améliorer la qualité des eaux de ruissellement 
(EPA, 2008; LID Center, 2000), en favorisant, par exemple, l’infiltration de l’eau dans le sol 
(réduction des aires pavées lors de la construction de stationnement). Au Québec, deux 
guides intéressants ont été publiés récemment, dont l’un provient du Ministère du 
développement durable, de l’environnement et des parcs (MDDEP) (Guide de gestion des 
eaux pluviales) (MDDEP, 2011) et l’autre du Ministère des affaires municipales, des 
régions et de l’occupation du territoire (MAMROT) (Guide sur la gestion durable des eaux 
de pluie)(Boucher, 2010). L’utilité de ces deux derniers guides est davantage expliquée à 
la sous-section 1.4.1 de l’essai.  
1.3.4  Réduction de l’exposition du sol mis à nu 
Les méthodes faisant partie de cette catégorie visent essentiellement à protéger le sol mis 
à nu de l’action érosive des eaux de ruissellement lors des travaux. Il s’agit donc 
généralement de méthodes temporaires utilisées avant la finition du terrain et avant la 
stabilisation définitive du sol. L’objectif de ces méthodes est de diminuer l’énergie des 
gouttes d’eau lorsqu’elles tombent sur le sol, afin d’éviter l’érosion de type splash.  
Utiliser un paillis temporaire 
Il n’est pas toujours évident de réduire l’exposition du sol pendant les travaux, avant 
l’implantation d’un couvert végétal permanent. Les bénéfices de l’installation d’un paillis 
temporaire sont souvent sous-estimés. En effet, le recouvrement du sol à nu par un simple 
paillis (paille, copeaux de bois, etc.) peut réduire visiblement l’impact de la pluie (RAPPEL, 
2003).  La figure 1.4 démontre un exemple de recouvrement par du paillis temporaire lors 
de travaux d’entretien d’infrastructure routière. 
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Figure 1.4 Recouvrement du sol mis à nu lors de travaux de réfection de rue par un paillis 
temporaire de paille 
Développer par phases 
Dans le cas des grands chantiers, il est possible de développer par phase pour diminuer 
l’exposition du sol. Seulement les surfaces activement développées devraient être 
exposées, et une fois les travaux complétés, ces surfaces devraient être immédiatement 
ensemencées. Le développement par phases permet également de planifier les travaux 
en fonction du régime saisonnier des pluies. Si les travaux sont effectués à la bonne 
période, c’est-à-dire quand le potentiel d’érosion est à son plus bas ou avant la fin de 
période de croissance des végétaux, il est possible d’éviter les frais requis pour 
l’installation de mesures de contrôle des sédiments (Goldman et al., 1986). 
Protéger les tas de terre 
Toujours dans l’optique de protéger le sol vulnérable à l’érosion, la protection des tas de 
terre (déblais) entreposés sur le site est une mesure de contrôle simple et efficace. Il s’agit 
simplement de recouvrir d’une bâche ou d’une toile de plastique les matériaux entreposés, 
afin de les protéger du vent et de la pluie (CHARMES, 2002). 
Stabiliser les accès au chantier 
Finalement, dans le cas de la problématique des accès aux chantiers non stabilisés, il est 
possible de recouvrir une partie de ces accès (sur au moins 15 mètres à partir du chemin) 
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de gravier. Cette technique permet principalement d’éviter le transport de matériel à 
l’extérieur du site (APEL, s.d.).  
1.3.5  Stabilisation du sol 
La présence de végétaux sur les sols perturbés permettra à ce dernier de retrouver 
éventuellement sa structure. La méthode de stabilisation du sol à préconiser est 
l’ensemencement des zones perturbées. Cette méthode, peu coûteuse et très efficace, est 
appliquée à la toute fin des travaux. Afin d’assurer une bonne reprise de la végétation, une 
couverture temporaire (biodégradable) peut être appliquée pour protéger les semences 
durant leur croissance. Dans les pentes faibles à moyennes, cette couverture peut être 
composée de compost et de paillis (paille, copeaux de bois, branchailles)(APEL, s.d.). 
Dans les pentes fortes par contre, ces types de couverture risquent d’être emportés par 
les eaux de ruissellement, ainsi que les semences. Les produits en tapis (exemple : tapis 
en fibres de noix de coco, tapis végétaux), plus stables, peuvent alors être utilisés. 
Certains de ces tapis sont pré-ensemencés, assurant que les semences ne seront pas 
emportées par les eaux de ruissellement (Biofilia, 2005). En plus de créer des conditions 
propices pour la germination, l’installation d’une couverture sur le sol fragilisé réduit le 
risque de détachement des particules de sol par les gouttes d’eau (splash erosion) (APEL, 
s.d.).  
De tourber le site perturbé peut aussi être une solution permanente efficace, quoique plus 
dispendieuse, dans les cas où la reprise de la végétation naturelle ou le succès de 
germination des semences sont compromis. La tourbe est notamment utilisée dans les 
canaux de drainage à ciel ouvert et les rigoles, vu la protection immédiate qu’elle offre aux 
sols mis à nu (CHARMES, 2002).  
1.3.6  Filtration des eaux de ruissellement (rétention des sédiments) 
Les méthodes présentées dans cette catégorie ont pour rôle premier de réduire la vélocité 
des eaux de surface, permettant aux sédiments qui s’y retrouvent de se déposer. Une fois 
les sédiments décantés, l’eau filtrée rejoindra le milieu récepteur et il sera possible de 
disposer des sédiments d’une manière appropriée, quitte à les réutiliser ailleurs sur le 
chantier comme matériel de remplissage. Ces méthodes font partie des mesures de 
mitigation (limiter les impacts plutôt que les prévenir).  
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Installer des barrières à sédiments 
Les méthodes de mitigation les moins coûteuses et les plus efficaces sont les barrières à 
sédiments. Essentiellement deux types de barrières sont utilisés au Québec; la barrière 
géotextile et les ballots de paille. Dans un cas comme dans l’autre, les barrières 
ralentissent les eaux de ruissellement, provoquant la déposition de certains sédiments au 
pied des barrières, et trappent une grande proportion des sédiments (CHARMES, 2002). 
Ces mesures sont toutefois temporaires et leur installation nécessite une attention 
particulière et un suivi rigoureux. Si elles sont mal installées, elles peuvent générer des 
problèmes d’érosion. Elles ne sont pas conçues pour recevoir un volume important d’eau 
de surface avec une grande vélocité (Price et Karesh, 2002). Les figures 1.5 et 1.6 
illustrent respectivement des exemples d’une bonne et d’une mauvaise utilisation d’une 
barrière à sédiments de type géotextile.  
 
 Figure 1.5 Barrière à sédiments protégeant le couvert forestier lors de travaux 
de déblai 
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Figure 1.6 Barrière à sédiments devenue inefficace dû à la grande quantité de matériel à 
retenir en forte pente 
Installer des bermes filtrantes et des bassins de décantation 
Dans le cas des eaux de ruissellement circulant dans les fossés, il est possible d’installer 
plusieurs types d’infrastructures permettant la réduction de leur vélocité. Les bermes 
filtrantes, qui sont en fait des barrages (généralement conçus en pierres) installées à 
plusieurs endroits selon des distances spécifiques dans le fossé, sont couramment 
utilisées. Elles fonctionnent selon le principe du trop-plein pour évacuer l’eau. Certains 
sédiments se déposeront au pied des barrages, nécessitant un entretien régulier 
(Goldman et al., 1986). Tout comme les barrières à sédiments, si elles sont mal installées, 
elles peuvent générer des problèmes d’érosion.  
Les bassins de sédimentation peuvent aussi être utilisés dans le cas particulier des 
fossés. Ces bassins permettent la décantation des MES en retenant l’eau de ruissellement 
grâce à un barrage situé en aval du site, fonctionnant selon le principe du trop-plein. Les 
sédiments ainsi déposés pourront être récupérés (Price et Karesh, 2002).  
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Installer des trappes à sédiments 
Lorsque de faibles volumes d’eau de ruissellement sont anticipés, il est possible 
d’aménager une trappe à sédiments. Contrairement aux bassins de sédimentation, il n’y a 
pas de barrage en aval pour décharger le trop-plein. Il s’agit donc d’un bassin où les 
matières en suspension se déposent et sont récupérées lorsque le bassin se remplit (Price 
et Karesh, 2002).  
1.3.7  Plan de contrôle et de suivi 
Dès la phase de planification, un plan de contrôle de l’érosion devrait être produit. Celui-ci 
devrait notamment présenter les caractéristiques du terrain pertinentes pour déterminer 
les risques d’érosion et indiquer les mesures de contrôle qui seront prises pour réduire la 
quantité de sédiments générés par les travaux. La complexité du plan doit être 
proportionnelle à l’ampleur des travaux projetés ou à la sensibilité des milieux 
possiblement touchés (Alabama SWCC, 2009). Le plan doit également faire état des 
modalités d’entretien des mesures de contrôle durant les travaux et des modalités de suivi 
à la suite des travaux. L’entretien et le suivi post-construction seront déterminants de 
l’efficacité du contrôle de l’érosion (Goldman et al., 1986). Le plan doit être conçu en 
respect avec les règlements municipaux et devrait faire partie intégrante du permis et/ou 
du contrat avec l’entrepreneur. En Estrie, quelques municipalités exigent, dans leur 
réglementation, la présentation d’un plan de contrôle de l’érosion. Les dispositions 
réglementaires relatives à ce type de plan sont présentées au chapitre 2.  
1.4 Cadre législatif et réglementaire 
Les municipalités possèdent plusieurs outils leur permettant de protéger l’environnement 
sur leur territoire. Ces outils peuvent notamment encadrer les travaux de remaniement de 
sol qui risquent de créer un apport de sédiments dans les lacs, les cours d’eau et les 
infrastructures de drainage.  
La présente section débute avec les outils légaux au niveau provincial en matière de 
contrôle de l’érosion. Les lois et règlements d’envergure fédérale (ex : Loi sur les pêches) 
ne sont pas abordés, puisque ce palier gouvernemental est plus éloigné du monde 
réglementaire municipal. Ensuite, il est question des différents critères de qualité de l’eau 
existants en matière de MES et de turbidité. Les outils régionaux de planification pouvant 
encadrer les travaux de remaniement de sol sont également présentés. Finalement, les 
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outils locaux de réglementation sont décrits, dans le but de mieux comprendre par quels 
processus les municipalités peuvent régir l’érosion sur leur territoire.  
1.4.1  Législation provinciale 
Les principaux outils législatifs provinciaux en matière de contrôle de l’érosion proviennent 
de la LQE. En matière de prévention, ces outils sont les études d’impact, les certificats 
d’autorisation (sous la juridiction du MDDEP) et les autorisations (sous la juridiction du 
MRNF) ainsi que la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
(PPRLPI). De plus, deux nouveaux guides en matière de gestion des eaux de pluie ont été 
publiés par le gouvernement provincial récemment. Bien qu’ils n’aient pas le même poids 
légal que les autres outils présentés dans cette section, ils auront tout de même un impact 
certain sur la manière de planifier l’aménagement du territoire dans le futur.  Le MDDEP a 
également la possibilité d’imposer des mesures correctrices en vertu de la LQE lors de 
l’émission de sédiments (contaminants) dans l’environnement. Finalement, le Code civil du 
Québec présente les principaux recours en matière de droit civil en cas de dommages 
causés par les sédiments.  
Études d’impact 
En termes de prévention de l’érosion, certains travaux d’envergure sont soumis à des 
études d’impact, soit les travaux visés par le Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (REEIE), en vertu de l’article 31.1 de la LQE. Ces études 
analysent non seulement l’ampleur des impacts des travaux sur l’environnement, mais font 
également état des mesures prévues pour les atténuer. Le contrôle de l’érosion fait partie 
de ces mesures d’atténuation.  
Les grands promoteurs comme Hydro-Québec et le MTQ ont généralement des normes 
environnementales internes à respecter. À titre d’exemple, en ce qui concerne le MTQ, le 
Cahier des charges et devis généraux (CCDG) oblige les entrepreneurs à prévoir des 
ouvrages de rétention des sédiments et à veiller à la protection du site contre l’érosion 
(MTQ, 2011). À l’annexe 1 sont présentées les spécificités prescrites par le MTQ 
concernant la protection du site.  
Certificat d’autorisation et autorisation 
Certains travaux, sans être soumis à une étude d’impact, requièrent l’acquisition d’un 
certificat d’autorisation (CA) en vertu de l’article 22 de la LQE et d’une autorisation en 
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vertu de l’article 128.7 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(LCMVF) (MRNF, 2011). La demande de certificat d’autorisation (responsabilité du 
MDDEP) et d’autorisation (responsabilité du MRNF) doit inclure la description des 
mesures d’atténuation envisagées par le requérant afin de réduire les effets 
dommageables sur le milieu pour chacun des impacts préalablement identifiés (MRNF et 
MDDEP, 2011).  
Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables  
La PPRLPI a vu le jour en 1987 et plusieurs révisions ont eu lieu au fil du temps pour 
améliorer son application. Il était alors de la responsabilité du MDDEP d’élaborer et de 
proposer une telle politique en vertu de l’article 2.1 de la LQE. Cette politique se voulait 
plutôt générale que réglementaire, car le provincial ne voulait pas empiéter sur les 
compétences des municipalités en matière d’aménagement du territoire. Toutefois, l’article 
5 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) vient obliger les municipalités 
régionales de comté (MRC) à intégrer les normes de la PPRLPI dans le schéma 
d’aménagement et de développement (SAD) ainsi que dans le document complémentaire 
afin que les municipalités locales adoptent ces dispositions dans leurs règlements 
d’urbanisme (Goupil, 2002). La transformation des normes de la PPRLPI en outil légal 
régional puis local est expliquée plus en détail à la section 1.4.3 du présent essai.  
La PPRLPI exige notamment que soient assujettis à l’obtention préalable d’un permis de 
la municipalité les constructions, ouvrages ou travaux en rives susceptibles d’affecter la 
présence du couvert végétal (ibid.). Bien que l’obligation de contrôler l’érosion ne soit pas 
mentionnée explicitement, sur la base de cette allégation les municipalités sont en droit de 
régir les travaux de mise à nu du sol en bande riveraine et donc d’imposer dans leurs 
permis l’implantation de mesures de mitigation pour éviter le transport de sédiments dans 
les lacs et cours d’eau.  
Gestion des eaux de pluie 
Tel que mentionné précédemment, deux guides de gestion des eaux de pluie ont été 
publiés au Québec au cours de la dernière année, soit le Guide sur la gestion durable des 
eaux de pluie du MAMROT et le Guide de gestion des eaux pluviales du MDDEP.  
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Le guide du MAMROT est en fait un outil de sensibilisation des intervenants municipaux et 
autres professionnels de l’aménagement du territoire pour mettre en œuvre de bonnes 
pratiques de gestion durable adaptées au contexte québécois. Plusieurs exemples de 
projets s’étant déroulés en Amérique du Nord sont présentés dans ce guide (MAMROT, 
2010).  
Le guide du MDDEP quant à lui vise à présenter différentes approches et techniques 
ayant pour objectif de minimiser les impacts associés au ruissellement des eaux de 
surface dans les développements urbains (MDDEP, 2011). Ce guide est plus orienté vers 
le côté technique de la gestion des eaux de ruissellement, mais fait tout de même un bon 
tour d’horizon des différentes problématiques reliées à l’urbanisation. Il est considéré 
comme une référence pour évaluer les futures demandes d’autorisation en matière 
d’aqueduc et d’égout lors de la réalisation de développements résidentiels. Ainsi, dès 
2012, lors d’une demande d’autorisation pour la construction d’un système d’aqueduc ou 
d’égout (article 32 de la LQE), les entrepreneurs devront prendre en compte les normes 
présentées dans ce guide pour favoriser les chances de voir leur demande acceptée 
(Demers, 2011).  
Bien que le présent essai traite ces outils de manière assez succincte, les nouvelles 
approches développées au Québec s’avèrent très pertinentes dans la réduction des 
impacts des sédiments provenant des chantiers de construction. Elles mériteraient donc 
une attention particulière de la part des gestionnaires du territoire lors de la planification de 
tous travaux de développement urbain.  
Mesures correctrices lors de l’émission de contaminants 
Les études d’impact et les CA sont demandés seulement dans des cas spécifiques 
déterminés par règlements (respectivement le REEIE et le Règlement relatif à l’application 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (RRALQE)). Ces documents ne sont donc pas 
exigés pour certains travaux, notamment ceux de construction de résidence pour un 
particulier.  
Néanmoins, l’article 20(2) de la LQE permet au MDDEP d’imposer des mesures 
correctrices lorsque des sédiments contaminent les cours d’eau. Les sédiments sont 
considérés comme contaminants au sens de la LQE, mais il n’existe pas de quantité seuil 
déterminée par règlement provincial. À cet effet, les critères de qualité de l’eau (section 
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1.4.2) peuvent servir de référence. En vertu de cet article, le MDDEP à la possibilité 
d’intervenir lors de contamination par les sédiments, même lorsqu’il s’agit de travaux de 
nature privée. Les municipalités restent malgré tout les mieux placées pour inciter leurs 
résidents à remédier à une telle situation sur leur territoire (Smith, 2011). Il est important 
de rappeler que cette intervention est corrective, et non préventive.  
Code civil du Québec 
Le Code civil du Québec (C.c.Q.) établit les règles de bon voisinage. Parmi celles-ci figure 
entre autres une obligation de protéger les terrains voisins des dommages causés par des 
travaux sur son terrain (article 991). Ainsi un propriétaire n’ayant pas contrôlé l’érosion sur 
son terrain lors de travaux de remaniement de sol peut être poursuivi en vertu du Code 
civil du Québec si les sédiments ainsi créés ont porté préjudice à la propriété voisine 
(Maisonneuve c. Murphy, [2009] R.J.Q. 6576 (C.Q.)). 
1.4.2  Critères de qualité de l’eau 
Les critères de qualité de l’eau servent d’outils de référence pour évaluer l’intégrité des 
écosystèmes. Ils ne sont pas des normes, ils n’ont donc pas force de loi. Néanmoins, ils 
peuvent être utilisés, par exemple, pour établir les objectifs environnementaux de rejet 
dans le cas des attestations d’assainissement des effluents du secteur industriel ou dans 
le cas des usines de traitement des eaux usées municipales (MDDEP, 2002a).  
Selon les usages projetés de l’eau, les critères sont plus ou moins sévères. Il existe donc 
des critères de qualité pour la prévention de la contamination de l’eau ou des organismes 
aquatiques, pour la protection de la vie aquatique, pour la protection de la faune terrestre 
et pour la protection des activités récréatives et des aspects esthétiques. Dans le cas des 
MES (incluant les particules de sol provenant de l’érosion), deux critères ont été 
déterminés par le Conseil Canadien des ministres de l’environnement (CCME), soit un 
critère de protection de la vie aquatique pour les effets aigus (CVAA) (effets à court terme) 
et un pour les effets chroniques (CVAC)(effets à long terme) (MDDEP, 2002b). Le tableau 
1.2 présente la description de ces deux critères. 
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Tableau 1.2 Critères de qualité de protection de la vie aquatique pour les MES tirés de 
MDDEP (2002c) 
Critère Source Définition 
Protection de 
la vie 
aquatique 
(effet aigu) 
(CCME, 1999) 
 
En période de temps sec, le critère de qualité est défini 
par une augmentation maximale de 25 mg/L par rapport 
à la concentration naturelle. 
Ce critère de qualité s'applique aux eaux douces 
(dulçaquicoles), estuariennes et marines. 
 
Protection de 
la vie 
aquatique 
(effet 
chronique) 
(CCME, 1999) 
En période de temps sec, le critère de qualité est défini 
par une augmentation moyenne maximale de 5 mg/L par 
rapport à la concentration naturelle. 
 
En période de crue (pluie, fonte), le critère de qualité est 
défini soit : 
    - par une augmentation maximale en tout temps de 25 
mg/L par rapport à la  
      concentration de fond lorsque celle-ci se situe entre 
25 et 250 mg/L. 
    - par une augmentation de 10 % par rapport à la 
concentration de fond lorsque  
      celle-ci est supérieure à 250 mg/L mesurée à un 
moment donné. 
Ce critère de qualité s'applique aux eaux douces 
(dulçaquicoles), estuariennes et marines. 
 
 
La turbidité est également un critère de qualité qui peut être affecté directement par la 
présence dans la colonne d’eau de particules provenant de travaux de remaniement de 
sol. Trois critères ont été élaborés dans cette catégorie, soit un critère de protection des 
activités récréatives et de l’esthétique, un CVAA et un CVAC. Le tableau 1.3 présente la 
description de ces critères. 
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Tableau 1.3 Critères de qualité de protection des activités récréatives et de l’esthétique et 
de protection de la vie aquatique pour la turbidité tirés de MDDEP (2002c) 
Critère Source Définition 
Protection des 
activités 
récréatives et 
de l'esthétique 
(CCME, 1999) 
La turbidité de l'eau ne doit pas dépasser de plus de 5,0 
uTN  la turbidité naturelle lorsque celle-ci est faible (< 50 
uTN). 
Protection de 
la vie 
aquatique 
(effet aigu) 
(CCME, 1999; 
B.C.WLAP, 
2001) 
En période d'écoulement limpide, le critère de qualité est 
défini par une augmentation maximale de 8 uTN par 
rapport à la concentration de fond. 
Ce critère de qualité s'applique aux eaux douces 
(dulçaquicoles), estuariennes et marines. 
 
Protection de 
la vie 
aquatique 
(effet 
chronique) 
(CCME, 1999; 
B.C.WLAP, 
2001) 
 
En période de temps sec, le critère de qualité est défini 
par une augmentation moyenne maximale de 2 uTN par 
rapport à la concentration naturelle. 
 
En période de crue (pluie, fonte) ou en eaux turbides, le 
critère de qualité est défini soit: 
 par une augmentation maximale en tout 
temps  de 8 uTN  par rapport à la concentration 
de fond lorsque celle-ci se situe entre 8 et 80 
uTN. 
 par une augmentation de 10 % par rapport à la 
concentration de fond lorsque celle-ci est 
supérieure à 80 uTN mesurée à un moment 
donné. 
Ce critère de qualité s'applique aux eaux douces 
(dulçaquicoles), estuariennes et marines. 
 
 
D’autres paramètres, tels que la charge en phosphore et la demande biologique en 
oxygène au bout de cinq jours (DBO5),
 peuvent également être affectés par la présence de 
sédiments, mais puisque la relation entre les sédiments provenant des sites de 
construction et les autres paramètres n’est pas directement corrélée, ils ne sont pas 
présentés aux fins de l’essai.  
1.4.3  Outils régionaux de réglementation 
Au niveau régional, les principaux outils pouvant être utilisés pour régir le contrôle de 
l’érosion sont le document complémentaire et le règlement de contrôle intérimaire (RCI), 
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tous deux associés au SAD. La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) indique les 
éléments que doit contenir le SAD.  
Le document complémentaire 
Les MRC ont l’obligation de réaliser un SAD qui fait mention des lignes directrices en 
matière de planification du territoire. Il est accompagné du document complémentaire, qui 
établit les règles et obligations auxquelles doivent se conformer les municipalités locales. 
Ces dernières doivent prendre en compte la vision régionale lors de l’élaboration de leur 
plan et de leurs règlements d’urbanisme (MAMROT, 2011c). L’article 5(4) de la LAU 
prévoit l’obligation pour les MRC de « déterminer toute zone où l'occupation du sol est 
soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique […] ou pour 
des raisons de protection environnementale des rives, du littoral et des plaines 
inondables; » (LAU, L.R.Q., c. A-19.1, art. 5(4)). Elles sont donc contraintes d’imposer des 
règles au moins aussi sévères que celles de la PPRLPI (MAMROT, 2011c). L’obligation 
de contrôler l’érosion sur l’ensemble du territoire peut s’insérer dans ces règles.  
Règlement de contrôle intérimaire  
Le RCI est une mesure exceptionnelle qui permet de « restreindre ou de régir la 
réalisation de nouveaux projets de lotissement, de construction ou de nouvelles utilisations 
du sol lors de l’élaboration, de la modification ou de la révision des outils de planification » 
(MAMROT, 2011d). Ainsi, le RCI permet d’intervenir immédiatement dans l’aménagement 
et le développement du territoire afin d’empêcher l’amplification de certains problèmes 
(MAMROT, 2011d). Certains de ces problèmes, par exemple la prolifération de 
cyanobactéries dans les plans d’eau, peuvent être amenuisés grâce à des mesures 
réglementaires sur le contrôle de l’érosion.  
Les inspecteurs des municipalités locales ont l’obligation de faire appliquer le RCI de la 
MRC sur leur territoire si une clause le spécifie dans le règlement (Herrero, 2011). 
1.4.4  Outils locaux de réglementation 
Au niveau municipal, deux lois habilitent les municipalités locales à veiller à la préservation 
de l’environnement sur leur territoire : la Loi sur les compétences municipales (LCM), et la 
LAU. De cette dernière découle la création d’outils de réglementation tels que les 
règlements d’urbanismes, les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
33 
 
ainsi que le programme particulier d’urbanisme (PPU) permettant, entre autres, 
d’encourager l’implantation de bâtiments durables. Tous ces outils permettent d’exercer un 
certain encadrement par les municipalités lorsque des travaux susceptibles de provoquer 
des problèmes d’érosion sont prévus.   
Champs de compétence des municipalités 
La LCM, entrée en vigueur en janvier 2006 reconnaît l’environnement comme étant un 
champ de compétence municipale (article 4). De plus, l’article 19 de cette loi donne le 
pouvoir aux municipalités locales d’adopter des règlements en matière d’environnement. 
Ainsi, en vertu de ces dispositions, une municipalité peut adopter des clauses obligeant 
les particuliers et entrepreneurs à mettre en place des mesures de contrôle de l’érosion 
lors de travaux de remaniement de sol. Comme il sera possible de le constater au fil de la 
présente sous-section, il existe une certaine flexibilité quant à l’emplacement de ces 
dispositions à travers les différents types d’outils réglementaires municipaux. Le contrôle 
de l’érosion peut même faire l’objet d’un règlement à part entière. 
Règlements d’urbanisme 
Les municipalités ont compétence en matière de zonage. L’article 113 de la LAU permet 
au conseil municipal d’adopter un règlement de zonage. Le paragraphe 12 de cet article 
habilite les municipalités à adopter des dispositions visant à  « régir ou restreindre, par 
zone, l'excavation du sol, le déplacement d'humus, la plantation et l'abattage d'arbres et 
tous travaux de déblai ou de remblai; obliger tout propriétaire à garnir son terrain de 
gazon, d'arbustes ou d'arbres; » (LAU, L.R.Q., c. A-19.1, art. 113(12)).  
Ainsi, une municipalité peut décider que l’ensemble de son territoire soit visé par 
l’obligation de contrôler l’érosion lors des travaux d’excavation et y soustraire, par 
exemple, les zones agricoles puisque le contrôle de l’érosion y revêt des enjeux autrement 
plus délicats. 
Les articles 119 à 222 de la LAU permettent aux municipalités d’exiger l’obtention d’un 
permis ou d’un certificat pour tout projet visé par ces règlements. De plus, les 
municipalités peuvent demander au requérant toute information ou tout document 
nécessaire à l’appui d’une demande (MAMROT, 2011a). Certaines municipalités 
exigeront, par exemple, que le requérant identifie les mesures qui seront prises pour 
réduire le transport des sédiments et contrôler l’érosion à la suite de travaux de remblai et 
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de déblai. Les dispositions des règlements de permis et certificats doivent être reliées à 
des dispositions dans les règlements d’urbanisme, sans quoi elles n’ont pas de force de 
loi. Aux fins du présent essai par contre, les règlements de permis et certificats non affiliés 
à d’autres règlements d’urbanismes seront tout de même pris en compte, car malgré le 
manque de poids de ces dispositions, il s’agit tout de même d’outils réglementaires pour 
assurer un certain contrôle de l’érosion lors de travaux visés par des permis ou des 
certificats d’autorisation.  
Finalement, d’autres règlements d’urbanisme peuvent servir de support pour les 
dispositions sur l’érosion, comme par exemple le règlement de construction. Il en va de la 
discrétion des municipalités d’intégrer ces normes dans un règlement approprié, en autant 
que leur champ de compétence et la raison d’être dudit règlement soient respectés. 
Plans d’implantation et d’intégration architecturale  
Les articles 145.15 à 145.20.1 de la LAU habilitent les municipalités à assujettir la 
délivrance d’un permis de construction à l’approbation d’un PIIA. Le PIIA est un règlement 
discrétionnaire. Les projets soumis à la municipalité sont évalués en fonction de critères 
plutôt qu’en fonction de normes, ce qui permet plus de flexibilité. Ce type de règlement 
vise essentiellement à s’assurer que les nouvelles constructions et les nouveaux 
aménagements soient insérés harmonieusement dans le milieu, de façon à ne pas briser 
l’équilibre des lieux. Ainsi, en milieu naturel, il est possible d’implanter des bâtiments de 
villégiature en respectant davantage le site, la végétation et la topographie (MAMROT, 
2010). Cet élément rejoint les principes de prévention de l’érosion exposés dans le 
présent essai. Les municipalités peuvent donc, par exemple, établir comme critère pour 
les travaux de remblai et déblai que des mesures adéquates de contrôle de l’érosion 
soient prévues lors des travaux. 
Il est à noter que le PIIA constitue une condition supplémentaire à l’émission d’un permis 
ou d’un certificat, et qu’il n’entraîne aucune modification des autres règlements de la 
municipalité en matière d’urbanisme, bien qu’il doive évidemment les respecter (ibid.).  
Encourager l’implantation de bâtiments durables 
La certification environnementale LEED® (Leadership in Energy and Environmental 
Design) se base sur les fondements du développement durable pour mesurer la 
performance de projets de construction en fonction de huit grands principes, dont fait 
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partie l’aménagement écologique des sites. Ce dernier principe inclut l’établissement de 
mesures de contrôle de l’érosion et la réduction au minimum de la zone perturbée du site 
(Conseil du bâtiment durable du Canada (CBDCa), 2009). Le système d’évaluation pour 
l’aménagement écologique des sites est présenté dans son intégrité à l’annexe 2. Au 
niveau municipal, la LAU, par l’entremise du PPU, ainsi que la LCM donnent le pouvoir 
aux municipalités d’imposer ou d’encourager la construction de bâtiments durables tels 
que les bâtiments LEED®.  
Le PPU est une composante du plan d’urbanisme qui apporte des précisions 
supplémentaires quant à la planification de certains secteurs d’intérêts pour le conseil 
municipal, par exemple pour le développement d’un nouveau secteur résidentiel. La 
disposition permettant à une municipalité d’adopter un tel programme se trouve à l’article 
85 de la LAU (MAMROT, 2011b). Ce PPU peut, entre autres, autoriser une municipalité à 
imposer une certification LEED® à toute construction ou rénovation d’un bâtiment dans un 
secteur donné (ÉCOhabitation, s.d.). 
Les municipalités ont également le pouvoir de créer des incitatifs financiers pour la 
réalisation de projets LEED® sur leur territoire, en vertu des articles 4 (compétence en 
matière d’environnement) et 90 à 92 (aide financière) de la LCM. Ces articles habilitent les 
municipalités à établir un programme d’aide au bâtiment durable, sous la forme d’un 
montant équivalent au coût du permis, d’un montant fixe ou d’un crédit de taxe (Ibid.).   
Normes de rejets aux égouts pluviaux 
Étant donné leur compétence en matière d’environnement (articles 4 et 19 de la LCM), les 
municipalités ont le pouvoir d’adopter des normes de rejets aux égouts pluviaux afin de 
protéger leurs équipements de traitement des eaux usées. Certaines municipalités vont 
donc régir la quantité de MES qui peuvent être rejetées dans le réseau d’égouts pluviaux. 
Ces normes peuvent servir d’appui légal pour imposer des travaux correctifs en matière de 
contrôle de l’érosion. Par exemple, si l’entreposage de sol à nu sur une propriété privée 
provoque un apport excessif de MES à l’égout pluvial selon les normes de rejet adoptée 
par la municipalité, les officiers municipaux peuvent obliger le propriétaire à installer des 
bâches pour protéger le sol contre l’érosion (Pelchat, 2011).    
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2 PORTRAIT DU CONTRÔLE DE L’ÉROSION EN ESTRIE 
Le 1er chapitre a fait état de la problématique du contrôle de l’érosion, expliquant d’abord 
le phénomène, les facteurs qui l’affectent, les impacts qu’il provoque et réalisant une 
synthèse des différents outils légaux existant en la matière. Le chapitre 2, pour sa part, 
entre dans le vif du sujet en effectuant un tour d’horizon des règlements municipaux 
touchant au contrôle de l’érosion en Estrie. Dans un premier temps, la méthodologie pour 
la récolte d’information est présentée. Ensuite, chaque règlement est décortiqué. 
Finalement, une synthèse des différents éléments de la réglementation est effectuée.  
2.1 Récolte d’information sur les règlements municipaux 
La réalisation de la section qui suit est le fruit des renseignements récoltés sur le terrain, 
notamment par l’entremise des inspecteurs municipaux. Dans la présente section sont 
décrites la méthodologie ainsi que les sources d’erreur relatives à la récolte des 
informations utiles pour dresser le portrait du contrôle de l’érosion en Estrie. Les 
spécificités sur la récolte d’information sur l’application des règlements municipaux sont 
présentées au chapitre 3.   
2.1.1  Méthodologie 
Pour effectuer le portrait du contrôle de l’érosion en Estrie, les 88 municipalités du 
territoire ont été consultées (celle de l’Abbaye St-Benoît-du-lac de la MRC 
Memphrémagog est exclue). La première phase de la recherche consistait à identifier les 
municipalités possédant des outils réglementaires pour régir le contrôle de l’érosion. Afin 
d’effectuer une recherche la plus exhaustive possible, un courriel a d’abord été envoyé à 
l’adresse générale des municipalités. Ce dernier enjoignait les municipalités à transmettre, 
le cas échéant, tout règlement concernant le contrôle de l’érosion sur leur territoire. Il était 
bien précisé que les informations recherchées concernaient exclusivement l’érosion due 
aux travaux d’excavation anthropique, et qu’il n’était pas question d’agriculture, de 
foresterie ou des dispositions relatives à l’érosion des berges.  
À la suite de ce premier envoi, les municipalités n’ayant pas répondu ont été contactées 
par téléphone. Malgré certaines embûches, une réponse a été obtenue pour les 88 
municipalités. Les MRC ont également été contactées par téléphone afin de savoir si des 
outils régionaux avaient été développés.  
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2.1.2  Sources d’erreur  
Le tour d’horizon de la règlementation sur le contrôle de l’érosion en Estrie s’est voulu le 
plus exhaustif possible. Malgré tout, certaines erreurs peuvent s’être glissées dans la 
recherche, de sorte que des dispositions réglementaires pertinentes pourraient ne pas 
avoir été dévoilées.   
Confusion dans la demande 
Tout d’abord, il y a parfois eu confusion par rapport à la demande. Au début des appels 
téléphoniques, la recherche d’information pour l’essai étant à peine amorcée, il était 
difficile de cibler exactement les éléments recherchés. Certains éléments de la 
règlementation municipale étaient pertinents pour l’essai, mais n’ont pas été 
systématiquement énumérés lors des conversations téléphoniques, particulièrement au 
début de la première vague d’appels. Par exemple, la question sur l’existence d’un PIIA 
possédant des critères sur le contrôle de l’érosion n’a pas été spécifiquement posée à 
tous les inspecteurs, alors il est probable que certains d’entre eux n’aient tout simplement 
pas pensé à transmettre cette partie de la réglementation. Le manque de spécificité dans 
la demande peut ainsi avoir entraîné l’omission involontaire par les inspecteurs 
municipaux de mentionner des règlements pertinents. 
Il est également probable qu’une certaine confusion ait eu lieu entre les termes « berge » 
et « rive ». En mentionnant que les normes sur l’érosion des berges n’étaient pas utiles 
aux fins du présent travail, il est possible que des normes concernant l’érosion sur les 
rives (la portion terrestre située dans la bande de protection riveraine de 10 ou 15 mètres 
d’un lac ou cours d’eau) n’aient pas été dévoilées.  
L’expérience des inspecteurs 
Dans plusieurs municipalités, les inspecteurs n’étaient en poste que depuis peu. Ainsi, ces 
derniers n’étaient pas nécessairement au courant de toutes les dispositions pertinentes en 
matière de contrôle de l’érosion éparpillées dans les différents règlements. 
2.2 Portrait des règlements municipaux sur le contrôle de l’érosion 
Les résultats de la recherche sur l’existence de normes municipales en matière de 
contrôle de l’érosion sont présentés dans le tableau 2.1. La colonne « Oui » correspond au 
nombre de municipalités par MRC qui possèdent des dispositions réglementaires sur le 
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contrôle de l’érosion, tandis que la colonne « Non » correspond à l’inverse. La MRC de 
Memphrémagog compte 17 municipalités, mais celle de l’Abbaye de Saint-Benoît-du-Lac 
a été exclue aux fins du présent essai. 
Tableau 2.1 Nombre de municipalités possédant des dispositions réglementaires sur le 
contrôle de l’érosion 
MRC Oui Non TOTAL 
Les Sources 0 7 7 
Coaticook 1 11 12 
Granit 16 4 20 
Haut-St-François 0 14 14 
Memphrémagog 10 6 16 
Sherbrooke 1 0 1 
Val-St-François 3 15 18 
TOTAL 31 54 88 
Ainsi, 35 % des municipalités de l’Estrie possèdent déjà des dispositions réglementaires 
sur le contrôle de l’érosion anthropique due aux travaux d’excavation des sols. La MRC du 
Granit présente le résultat le plus élevé, en raison de la présence d’un RCI applicable à 
l’échelle locale. Il s’agit de la seule MRC qui prescrit un outil réglementaire à ses 
municipalités pour le contrôle de l’érosion. La MRC de Memphrémagog prend en compte 
le contrôle de l’érosion dans son plan d’action en environnement, mais aucune disposition 
réglementaire à ce sujet n’a encore été adoptée. Néanmoins, plus de la moitié des 
municipalités de cette MRC ont eu l’initiative d’adopter un règlement sur le contrôle de 
l’érosion.  
Le détail des résultats par MRC est présenté dans les prochains paragraphes. De plus, le 
contenu de chacun des règlements obtenus est présenté afin d’en faire ressortir les 
ressemblances et les différences.  
2.2.1  MRC Les Sources  
Sur le territoire de la MRC Les Sources, aucune municipalité n’a adopté de règlement sur 
le contrôle de l’érosion. Toutefois, la grande majorité des inspecteurs ont mentionné qu’ils 
suggéraient aux résidents de placer des barrières à sédiments lorsque les travaux 
s’effectuaient près des cours d’eau. Une municipalité a également signalé émettre des 
recommandations à cet effet lors de l’émission de permis et avoir diffusé un communiqué 
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enjoignant les résidents à utiliser des mesures de contrôle de l’érosion lors de leurs 
travaux.  
2.2.2  MRC Coaticook 
La MRC de Coaticook ne possède aucune disposition règlementaire visant le contrôle de 
l’érosion. Leur SAD est en révision, mais il est trop tôt pour dire si des normes à ce sujet 
seront adoptées (Ménard, 2011).  
Une seule municipalité a mentionné posséder un règlement sur le contrôle de l’érosion, il 
s’agit de la municipalité de Saint-Malo.  
Règlement de permis et certificats de la municipalité de Saint-Malo  
La municipalité de Saint-Malo possède, dans son règlement de permis et certificats 199-
08, une clause sur les informations devant accompagner la demande de certificat 
d’autorisation pour des travaux effectués sur la rive ou le littoral d’un lac et d’un cours 
d’eau (article 8.3.6). Ainsi, le requérant se voit dans l’obligation de fournir un plan qui 
indique notamment les mesures de mitigation proposées pour empêcher l’érosion, le cas 
échéant. Des exemples de mesures de mitigation sont donnés dans le règlement, soit 
l’utilisation de membranes géotextiles ou de ballots de foin, l’aménagement d’un 
enrochement temporaire ou de bassins de sédimentation, ou encore la combinaison de 
plusieurs de ces éléments (Municipalité de Saint-Malo, 2008). Toutefois, aucune mention 
n’a été faite à l’égard d’un autre règlement d’urbanisme de la municipalité traitant du 
contrôle de l’érosion.  
2.2.3  MRC du Granit 
Au début de 2009, la MRC du Granit a adopté un RCI qui est entré en vigueur à la fin de la 
même année. Ce contrôle intérimaire a pour but d’intégrer des normes pour la protection 
des rives, des plaines inondables et du littoral afin d’assurer la pérennité des plans d’eau 
du territoire (MRC du Granit, 2009). Les inspecteurs de chaque municipalité locale sur le 
territoire de la MRC doivent faire appliquer les normes du RCI, selon les articles 3.3, 3.4, 
3.5 et 6.1. Une question sur l’existence d’un règlement sur le contrôle de l’érosion a tout 
de même été posée aux inspecteurs des 20 municipalités de la MRC. Quatre municipalités 
sur les 20 ont affirmé qu’elles n’avaient pas de règlement sur le contrôle de l’érosion alors 
que les autres municipalités ont toutes mentionné qu’elles appliquaient le RCI.  
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Une seule municipalité possède son propre règlement à cet effet. Il s’agit de la 
municipalité de Piopolis.  
Règlement de contrôle intérimaire de la MRC du Granit 
Le chapitre 6 du RCI 2008-14 de la MRC du Granit traite du contrôle de l’érosion 
applicable à l’ensemble des municipalités du territoire. Selon l’article 6.4 de ce règlement, 
les travaux sujets à une autorisation par la municipalité sont les suivants : 
 remaniement de sol de plus de 25 mètres carrés; 
 fossé de rue privée de plus de 25 mètres de distance; 
 implantation, réparation, déplacement ou modification d’un système de traitement 
des eaux usées.  
Pour ces travaux, le propriétaire ou l’entrepreneur doit implanter des mesures de contrôle 
de l’érosion, et ce, dès le début des travaux. Ces mesures de contrôle se retrouveront 
dans le permis émis par la municipalité locale.  
Pour sa part, l’article 6.6 précise qu’un producteur agricole désirant effectuer des activités 
de drainage de surface doit prévoir l’implantation de bassins de sédiments en aval, avant 
que l’eau de ruissellement n’atteigne le milieu récepteur. De plus, il est exigé que les 
bassins soient nettoyés avant d’atteindre leur pleine capacité.  
Finalement, des exceptions sont énoncées à l’article 6.7. Ainsi, sont exclus de l’obligation 
de contrôler l’érosion :  
 le remaniement de sol nécessaire à la culture de végétaux par une entreprise 
agricole; 
 le remaniement de sol lors d’une urgence environnementale; 
 l’implantation de potagers domestiques et de plates-bandes décoratives (MRC du 
Granit, 2009).  
Règlement de zonage de la municipalité de Piopolis 
Le règlement 2008-09 de la municipalité de Piopolis vise à modifier le règlement de 
zonage dans le but d’introduire notamment des dispositions sur le contrôle de l’érosion. Il 
a été adopté en juillet 2008, donc avant l’entrée en vigueur du RCI. L’article 10.2.1 du 
règlement de zonage (article 6 du règlement 2008-09) décrit les obligations des résidents 
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de Piopolis à contrer l’érosion sur la rive d’un lac ou cours d’eau, de même que sur 
l’ensemble du territoire.  
En milieu riverain, tout propriétaire ou occupant est tenu de prévenir l’érosion et d’assurer 
la stabilisation de la rive, s’il y a lieu. Le règlement ne précise pas les travaux assujettis ou 
les méthodes à mettre en place pour prévenir ou contrôler l’érosion dans le cas particulier 
des rives.  
Dans le deuxième cas (travaux sur l’ensemble du territoire), les travaux visés sont tous les 
travaux d’excavation, de remblai ainsi que tout remaniement de sol, pourvu que la 
superficie de ce remaniement soit supérieure à 25 mètres carrés. Le creusage d’un fossé 
de plus de 25 mètres de longueur fait également partie des travaux visés par le règlement. 
Néanmoins, sont exclus les travaux à des fins agricoles (lorsqu’il est question de travaux à 
des fins agricoles, la plupart des règlements réfèrent à la définition dans la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA)) dans la zone agricole. Malgré ce 
qui précède, le règlement spécifie que les constructions de bâtiments et l’abattage 
d’arbres en zone agricole sont assujettis au contrôle de l’érosion. Pour les travaux définis, 
le propriétaire doit veiller à éviter l’érosion des sols et le transport des sédiments vers les 
cours d’eau. Ainsi, il est tenu de mettre en place des mesures de contrôle de l’érosion, et 
ce, dès le début des travaux. Cette obligation ne devient toutefois pas nécessairement 
caduque lorsque les travaux sont terminés; elle prend fin uniquement lors de l’implantation 
d’une couverture végétale permanente. Le règlement réfère en annexe aux méthodes de 
lutte à l’érosion présentées dans le guide Lutte à l’érosion sur les sites de construction ou 
de sol mis à nu élaboré par le RAPPEL (Municipalité de Piopolis, 2008a).   
La municipalité de Piopolis a également modifié son règlement de permis et certificats 
2006-004 par l’amendement 2008-10. Ainsi, pour les travaux visant à contrer l’érosion, le 
demandeur d’un certificat d’autorisation doit fournir en vertu de l’article 4.4.2 un plan de 
contrôle de l’érosion. Ce plan doit démontrer l’emplacement des différents ouvrages 
destinés à contrôler l’érosion lors des travaux d’excavation et de remblai, tel que défini 
dans le règlement de zonage. De plus, ce plan doit être à l’échelle et indiquer la nature 
des travaux projetés, les matériaux utilisés et les plantes (vivaces, arbustes et arbres) qui 
seront utilisées. Un calendrier de réalisation doit être soumis lors de la demande. Lorsque 
les mesures de contrôle de l’érosion proposées ne correspondent pas à celles présentées 
dans le guide du RAPPEL (annexe C du règlement), le plan doit être signé par un 
technicien ou un professionnel œuvrant dans une discipline connexe. Ce dernier doit être 
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membre en règle de son ordre ou de son association professionnelle (Municipalité de 
Piopolis, 2008b). 
2.2.4  MRC Haut-Saint-François 
La MRC du Haut-Saint-François ne dispose d’aucun règlement en matière de contrôle de 
l’érosion. Il en va de même pour les municipalités sur le territoire de la MRC. La 
municipalité de Cookshire-Eaton possède une disposition dans son règlement de permis 
et certificats 107-2008 qui spécifie que le demandeur d’un permis pour excavation du sol 
ainsi que pour des travaux de déblai ou de remblai doit entre autres fournir la description 
de la finition du terrain à la suite des travaux (recouvrement, stabilisation, végétation, etc.).   
Toutefois, comme cette disposition n’est pas assez spécifique au contrôle de l’érosion, le 
règlement n’a pas été retenu aux fins du présent essai.  
2.2.5  MRC Memphrémagog 
La MRC de Memphrémagog a adopté, à la fin de 2010, un plan d’action en environnement 
effectif de 2011 à 2015, à la suite de plusieurs révisions et consultations des municipalités 
et organismes voués à la protection de l’environnement sur le territoire. L’élaboration, la 
modification et le suivi du plan d’action sont assurés par le Comité consultatif en 
environnement (CCE). L’article 3.1 du plan d’action concerne exclusivement l’érosion des 
sols. L’objectif en cette matière est d’ « accompagner les instances municipales dans la 
mise en place de mesures de contrôle de l’érosion » (CCE MRC Memphrémagog, 2010, 
p.8). Pour ce faire, trois actions ont été proposées : 
 collaborer avec le comité d’aménagement lors de la révision du schéma 
d’aménagement pour ce qui est des mesures de contrôle de l’érosion; 
 inciter les municipalités à mettre en place des règlements pour le contrôle de 
l’érosion et diffuser le document Pour que les sols ne deviennent sédiments de la 
Société de conservation du lac Lovering (SCLL) pour faire la promotion de la 
réduction de l’érosion; 
 promouvoir l’utilisation de la méthode du tiers inférieur pour l’entretien des fossés 
auprès des municipalités (CCE MRC Memphrémagog, 2010).  
 
Le plan d’action sert d’outil de sensibilisation, mais il n’a pas de poids légal. Il en va de la 
responsabilité des municipalités d’adopter des normes à cet effet (Roy, 2011).  
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Sur le territoire de la MRC de Memphrémagog, 10 municipalités possèdent des 
règlements sur le contrôle de l’érosion. Les six autres municipalités de la MRC ne 
possèdent pas de tel règlement, bien que la majorité des inspecteurs de ces municipalités 
recommandent tout de même la mise en place de certaines mesures de mitigation lors de 
travaux de remaniement de sol près de milieux sensibles. 
Règlement de zonage de la municipalité d’Austin 
Le règlement de zonage 01-269 de la municipalité d’Austin prévoit l’obligation de contrer 
l’érosion à l’article 65.1 (amendement 08-352). Tout comme le règlement de Piopolis, les 
dispositions sont divisées en deux catégories, soit les travaux riverains et les travaux sur 
l’ensemble du territoire. 
Sur la rive, tout propriétaire ou occupant doit prévenir l’érosion de la rive et en assurer la 
stabilisation, si nécessaire.  
Pour ce qui est des zones non riveraines, tous travaux d’excavation (incluant les remblais) 
et de remaniement de sol sont visés par l’obligation de contrer l’érosion, pourvu que la 
superficie touchée soit supérieure à 50 mètres carrés. Le creusage de fossé, peu importe 
sur quelle distance il est effectué, est aussi assujetti aux dispositions de l’article 65.1. 
Néanmoins, sont exclus tous travaux à des fins agricoles en zone agricole, hormis la 
construction de bâtiments et les travaux d’abattage d’arbre.  
Pour tous ces travaux visés par le règlement, le propriétaire du terrain doit mettre des 
mesures de mitigation en place, afin d’éviter le transport des sédiments au cours d’eau. 
Cette obligation est effective dès le début de travaux, et ce, jusqu’à la mise en place d’une 
couverture végétale permanente. L’article 65.1 réfère à l’annexe 9 du règlement de 
zonage, qui présente des croquis de la bonne implantation d’une barrière à sédiments de 
type géotextile (Municipalité d’Austin, 2008). 
Règlement de zonage, de permis et certificats et PIIA de la municipalité d’Ayer’s 
Cliff 
Le règlement de zonage 2009-04 d’Ayer’s Cliff prévoit des dispositions sur la ressource 
« sol » à la section 4. Dans un premier temps, les travaux de déblai et de remblai dans 
certaines zones identifiées (incluant le périmètre d’urbanisation) sont soumis à des 
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normes. L’une de ces normes spécifie que les talus doivent être végétalisés au maximum 
six mois après la fin des travaux de remblai ou déblai.  
En ce qui concerne spécifiquement la protection de l’érosion lors de travaux, les 
dispositions sont présentées à l’article 96. Dans toutes les zones, hormis en milieu 
agricole et pour des fins agricoles, tous travaux de manipulation des sols (incluant remblai, 
déblai, excavation, etc.) sont assujettis au contrôle de l’érosion, peu importe l’aire 
remaniée. Ainsi, des mesures de mitigation doivent être mises en place pour éviter la 
migration des sédiments vers les milieux sensibles, incluant les fossés de rue et les 
canalisations municipales. Les mesures de contrôle doivent être installées avant le 
remaniement de sol et être maintenues en place jusqu’à la fin des travaux, après 
l’engazonnement ou l’ensemencement du terrain.  
Le règlement spécifie en quoi consistent les mesures de mitigation à mettre en place. 
Deux techniques de contrôle de l’érosion sont prescrites, soit l’installation d’une barrière à 
sédiments de type géotextile ou le recouvrement par une bâche de l’aire affectée par les 
travaux. Dans les deux cas, des informations techniques sont données pour l’implantation 
des mesures de contrôle. Ainsi, la barrière géotextile doit avoir au moins 30 centimètres 
de hauteur et elle doit entourer l’aire des travaux du côté de l’écoulement de l’eau. Pour ce 
qui est de la bâche, elle doit non seulement recouvrir l’aire affectée par les travaux, mais 
également une bande de 30 centimètres en périphérie de cette aire (Ayer’s Cliff, 2009a).   
Dans le même ordre d’idées, le règlement 2009-07 concernant les permis et certificats 
spécifie à l’article 40 les documents à fournir lors d’une demande d’autorisation pour des 
travaux de remblai ou de déblai et d’excavation des sols. Dans cette liste de documents, il 
est mentionné que le demandeur doit identifier les différentes mesures prises pour 
contrôler l’érosion sur le site et au pourtour immédiat des aires affectées par les travaux 
(Ayer’s Cliff, 2009b).  
Finalement, la municipalité d’Ayer’s Cliff est la seule de l’Estrie à avoir mentionné inclure 
des critères concernant le contrôle de l’érosion lors de travaux de remblai et déblai dans 
un PIIA (règlement 2009-09). À l’article 27 du PIIA-4, quatre critères sont énoncés pour les 
travaux de remblai et de déblai à l’extérieur des zones agricoles. L’un de ces critères exige 
que des mesures de contrôle adéquates soient prévues pour la gestion de l’eau de 
ruissellement, la stabilisation des talus et le contrôle de l’érosion (Ayer’s Cliff, 2009c).  
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Règlement de construction et de permis et certificats de la municipalité d’Eastman 
En 2009, la municipalité d’Eastman a adopté le règlement 2009-05 amendant le règlement 
de construction 2001-09 pour y ajouter des dispositions concernant le contrôle de l’érosion 
et la gestion des eaux de ruissellement. L’ajout de l’article 3.3.1 au chapitre 3 du 
règlement de construction (« dispositions relatives à la construction ») vient spécifier quels 
types de travaux sont visés par l’obligation de mettre en place des mesures de mitigation 
et quelles sont ces mesures.  
Les travaux visés sont :  
 opérations de mise à nu, de nivellement, d’excavation, de déblai et de remblai des 
sols, que les travaux soient effectués avec ou sans machinerie; 
 tout projet de construction; 
 forage de puits sur un terrain riverain; 
 remplacement ou construction d’une installation septique sur un terrain riverain; 
 abattage d’au moins 10 arbres avec essouchage; 
 tout projet d’ensemble.  
Aucune superficie seuil de remaniement de sol n’est identifiée dans le règlement.  
Ensuite, le règlement énumère les mesures de mitigation qui doivent être mises en place, 
soient un enrochement temporaire, ou des membranes géotextiles, ou des ballots de foin, 
ou un bassin de sédimentation, ou encore la revégétalisation herbacée ou arbustive. Il est 
également possible, selon le règlement, de combiner plusieurs de ces techniques avec 
l’avis et les recommandations de l’inspecteur en bâtiments.  
L’ajout de l’article 3.20 au chapitre 3 du règlement de construction vient pour sa part 
encadrer les travaux de construction et de réfection d’un chemin. L’article 3.20 spécifie 
que des mesures de mitigation temporaires doivent être implantées par l’entrepreneur, et 
ce, dès le début des travaux de construction ou de réfection. Les mesures de mitigation 
sont ensuite énumérées. En plus des mesures énoncées à l’article 3.3.1, il est prescrit 
l’utilisation de bermes, l’utilisation de filtres naturels ainsi que la stabilisation des talus aux 
sorties des exutoires. La possibilité de combiner les techniques selon l’avis et les 
recommandations de l’inspecteur en bâtiments est également en vigueur pour les travaux 
de construction et de réfection d’un chemin (Municipalité d’Eastman, 2009a).  
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En plus des modifications au règlement de construction, la municipalité d’Eastman a 
décidé d’amender le règlement de permis et certificats 2001-10 par le règlement 2009-04 
afin d’obliger les particuliers et les entrepreneurs à fournir un plan de contrôle de l’érosion 
lors de certains travaux.  
Les travaux visés par l’obligation de produire un plan de contrôle de l’érosion des sols sont 
énumérés à la section 8.1 du règlement de permis et certificats. En plus des travaux visés 
par l’obligation de contrer l’érosion à l’article 3.3.1 (hormis « tous travaux de 
construction ») du règlement de construction, sont assujettis à la production d’un plan de 
contrôle de l’érosion les travaux suivants : 
 tous travaux de mise à nu, de nivellement, d’excavation, de déblai et de remblai 
des sols effectués avec ou sans machinerie sur un terrain riverain, en bordure d’un 
milieu humide ou dans une pente supérieure à 25 %; 
 aménagement d’un chemin forestier; 
 aménagement ou réfection d’une route, d’une rue, d’un chemin privé, d’un chemin 
de fer, d’un fossé; 
 tous travaux de drainage;  
 toute construction d’un projet d’ensemble; 
 tous travaux majeurs.  
Il est à spécifier que le règlement de permis et certificats tel qu’amendé ne soustrait pas 
les travaux de nature agricole à l’intérieur de la zone agricole de l’obligation de produire un 
tel plan.  
Enfin, l’article 8.2 du règlement de permis et certificats énumère les informations devant se 
retrouver dans le plan de contrôle de l’érosion en vue d’obtenir un certificat d’autorisation. 
Ainsi, le plan doit entre autres décrire les mesures temporaires et permanentes de 
contrôle de l’érosion, incluant la stabilisation et la renaturalisation du site, ainsi que le plan 
de localisation des zones de remaniement de sol. Dans le cas particulier des travaux de 
projet d’ensemble et travaux majeurs, le plan doit être préparé et approuvé par un 
professionnel compétent dans ce domaine. De plus, le plan doit contenir un plan 
topographique du site indiquant les pentes d’écoulement et l’identification des zones 
sensibles à protéger, du couvert forestier, des fossés de drainage ainsi que des cours 
47 
 
d’eau et surfaces d’eau situés dans un rayon de 100 mètres du site (Municipalité 
d’Eastman, 2009b).  
Règlement de zonage de la municipalité d’Hatley 
L’amendement 2005-15 apporté au règlement de zonage de la municipalité d’Hatley 
prévoit des conditions pour les travaux de remblai et de déblai (article 4.29) ainsi que des 
mesures de mitigation pour la protection contre l’érosion lors de travaux de construction de 
bâtiments ou de chemins et lors des opérations de remblais et déblais (article 4.30). À 
l’article 4.29, il est spécifié que les talus doivent être végétalisés ou plantés, et ce, au plus 
tard six mois après la fin des travaux. Pour ce qui est de l’article 4.30, il est indiqué, à 
l’instar du règlement de zonage de la municipalité d’Ayer’s Cliff, que dans toutes les 
zones, hormis en milieu agricole et pour des fins agricoles, tous travaux de manipulation 
des sols (donc inclus remblai, déblai, excavation, etc.) sont assujettis au contrôle de 
l’érosion, peu importe l’aire remaniée. Ainsi, des mesures de mitigation doivent être mises 
en place pour éviter la migration des sédiments vers les milieux sensibles, incluant les 
fossés. Ces mesures doivent être installées avant le remaniement de sol et être 
maintenues en place jusqu’à la fin des travaux, après l’engazonnement ou 
l’ensemencement du terrain.  
Le règlement de la municipalité d’Hatley spécifie également en quoi consistent les 
mesures de mitigation à mettre en place. Il s’agit des mêmes techniques de contrôle de 
l’érosion prescrites dans le règlement de la municipalité d’Ayer’s Cliff, soit l’installation 
d’une barrière à sédiments de type géotextile (30 centimètres de hauteur) ou le 
recouvrement par une bâche de l’aire affectée (ainsi que 30 centimètres au pourtour du 
site)(Municipalité d’Hatley, 2005).   
Le règlement de permis et certificats 2003-04 de la municipalité d’Hatley prévoit 
l’obligation de se procurer un certificat d’autorisation pour les travaux en rive de remblai et 
déblai, mais aucune mention n’oblige à contrôler l’érosion ou à indiquer les mesures de 
mitigation à mettre en place lors de tels travaux (Municipalité d’Hatley, 2003). 
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Règlement de zonage et de permis et certificats du Canton de Hatley 
Les dispositions concernant le contrôle de l’érosion du règlement de zonage 2004-11 du 
Canton de Hatley sont très similaires à celles de la municipalité d’Ayer’s Cliff et de la 
municipalité d’Hatley.  
Il est d’abord question à l’article 85.4 du règlement de zonage (amendement 2007-06) des 
travaux de remblai et déblai dans certaines zones de la municipalité. Tout comme à 
Hatley, les talus doivent être végétalisés ou plantés dans les six mois suivants la fin des 
travaux.  
À l’article 85.5 (amendement 2007-06), les dispositions sur la protection contre l’érosion 
sont les mêmes que celles d’Hatley. La seule nuance à apporter est que le Canton de 
Hatley spécifie que les fossés à protéger sont les fossés de rue. Les deux techniques de 
contrôle de l’érosion à utiliser ainsi que les détails d’implantation sont également décrits 
dans les mêmes termes (Canton de Hatley, 2007a).  
En vertu de la disposition 39.01 du règlement de permis et certificats (amendement 2007-
10) de la municipalité du Canton d’Hatley, toute personne désirant effectuer des travaux 
de remblai et déblai dans les zones identifiées à l’article 85.4 du règlement de zonage est 
tenue de se procurer un certificat d’autorisation. Pour obtenir ce certificat, le demandeur 
doit, entre autres, indiquer les mesures de végétalisation ou de plantation prévues pour les 
talus et la pente de ceux-ci. De plus, le demandeur doit fournir un plan topographique à 
l’échelle indiquant notamment la présence de cours d’eau et de fossés, le sens 
d’écoulement des eaux sur le terrain, l’aire affectée par les travaux et l’emplacement 
projeté des mesures de mitigation identifiées à l’article 85.5 du règlement de zonage. Une 
description des mesures de mitigation doit également être incluse dans la demande 
(Canton de Hatley, 2007b).    
Règlement de zonage, de permis et certificats et normes de rejet de la Ville de 
Magog 
En matière de contrôle de l’érosion, la Ville de Magog possède, aux articles 99 et 100 de 
son règlement de zonage 2368-2010, des dispositions sur le sujet. Ces dispositions sont 
similaires aux règlements d’Ayer’s Cliff, d’Hatley et du Canton de Hatley.  
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L’article 99 prescrit les normes concernant le contrôle de l’érosion lors de travaux de 
remblai et déblai. Ces normes sont effectives dans toutes les zones et précisent que tous 
travaux de manipulation des sols (donc inclus remblai, déblai, excavation, drainage et 
profilage de fossé, etc.) sont assujettis au contrôle de l’érosion, peu importe l’aire 
remaniée, à condition de se retrouver à moins de 30 mètres de tout cours d’eau, lac, fossé 
ou rue desservie par un réseau d’égout pluvial. Ainsi, le règlement prévoit que des 
mesures de mitigation doivent être mises en place pour éviter la migration des sédiments 
et spécifie, contrairement aux autres règlements du même type, que cette migration peut 
être provoquée par l’eau résultant de la fonte des neiges ainsi que des eaux de pluie et de 
ruissellement sur le site. Les milieux sensibles à protéger sont les lacs, les cours d’eau, 
les fossés et les regards d’égout pluvial. Les mesures doivent être installées avant le 
remaniement de sol et être maintenues en place jusqu’à la fin des travaux, après 
l’engazonnement ou l’ensemencement du terrain. 
En plus des deux techniques généralement spécifiées dans les règlements de ce type 
(soit la barrière à sédiments en géotextile et le recouvrement de la zone remaniée avec 
une bâche – toujours accompagnées des mêmes spécificités techniques), le règlement de 
zonage de la Ville de Magog indique que les accès au chantier doivent être stabilisés 
(prévention de l’érosion), qu’il y a possibilité de mettre en place un bassin de 
sédimentation temporaire apte à canaliser les eaux de ruissellement des îlots de terre 
remaniée et que toute autre mesure de même nature peut être mise en place.  
Pour ce qui est des dispositions de l’article 100, elles concernent les travaux de 
terrassement ou de démolition. Les terrains faisant l’objet de travaux de terrassement 
dans le cadre d’un permis de construction ou dans le cadre d’une modification du niveau 
d’un terrain doivent être stabilisés et végétalisés ou paysagés dans le délai prescrit dans 
le règlement sur les permis et certificats. En l’absence d’un tel délai ou si celui-ci ne 
s’applique pas, les travaux de stabilisation et de végétalisation doivent être réalisés dans 
les six mois suivant le début des travaux de terrassement. Le règlement spécifie 
également les méthodes de stabilisation à privilégier dans certains cas. Ainsi, si la pente 
du terrain est égale ou inférieure à 45o, le terrain doit être végétalisé. Si la pente est 
supérieure à 45o, elle doit être stabilisée par des méthodes mécaniques. Les spécificités 
techniques concernant les méthodes de stabilisation mécaniques sont décrites dans le 
règlement (Ville de Magog, 2010).  
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En vertu du règlement de permis et certificats 2327-2009, les travaux de remblai ou de 
déblai sur une aire de plus de 250 mètres carrés située à moins de 30 mètres de tout 
cours d’eau, lac, fossé ou rue desservie par un égout pluvial (excluant les travaux 
municipaux) sont assujettis à l’obtention d’un certificat d’autorisation. Le demandeur doit, 
notamment, fournir des informations sur la localisation de tous les cours d’eau et identifier 
la ligne des hautes eaux, les marécages et les boisés se retrouvant sur le terrain ainsi que 
sur les lots ou terrains contigus, et ce, dans une bande de 30 mètres au pourtour du site 
des travaux projetés. De plus, le demandeur doit indiquer la présence de fossé ou d’égout 
pluvial à moins de 30 mètres de l’aire visée par les travaux, le sens de l’écoulement de 
l’eau sur le terrain, l’aire affectée par les travaux et l’emplacement projeté des bâches, des 
barrières à sédiments (clôture géotextile ou ballots de paille) ou des bassins de 
sédimentation prévus ainsi qu’une description de leur composition respective (Ville de 
Magog, 2009).   
Finalement, la Ville de Magog possède un règlement relatif aux rejets dans les égouts 
pluviaux (règlement 816, adopté en 1984). L’article 7 du règlement prévoit qu’il est interdit 
de rejeter ou de permettre le rejet dans les réseaux d’égouts pluviaux des liquides dont la 
teneur en MES est supérieure à 30 milligrammes par litre, ou qui contiennent des matières 
susceptibles d’être retenues par un tamis dont les mailles sont des carrés de six 
millimètres (Ville de Magog, 1984).  
Règlement de zonage de la municipalité d’Ogden 
Le règlement 2006-14 de la municipalité d’Ogden est venu amender le règlement de 
zonage en ajoutant une disposition sur les mesures de mitigation de l’érosion (article 54.2 
du règlement de zonage). 
Cette disposition est semblable aux règlements d’Ayer’s Cliff, d’Hatley, du Canton de 
Hatley et de la Ville de Magog. Le règlement spécifie que tout terrain adjacent à un cours 
d’eau permanent ou intermittent à un lac est assujetti à l’implantation de mesures de 
mitigation pour retenir les sédiments afin d’éviter leur migration vers le lac, les cours d’eau 
et les fossés de rue. Il n’est pas mentionné de quelle nature sont les travaux qui sont visés 
par la réglementation sur ces terrains. Les mesures de mitigation doivent être installées 
avant les travaux de manipulation des sols et être enlevées seulement une fois 
l’engazonnement ou l’ensemencement du terrain réalisé. En plus des deux techniques 
généralement présentées (barrière à sédiments de 30 centimètres de type géotextile et 
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recouvrement par une bâche de l’aire remaniée ainsi que 30 centimètres en périphérie de 
celle-ci), la municipalité d’Ogden spécifie que lors de l’émission d’un permis de 
construction, il est permis de déboiser une bande maximale de huit mètres au pourtour du 
bâtiment visé par les travaux (Municipalité d’Ogden, 2006). 
Règlement sur la gestion des sols et des eaux de ruissellement du Canton d’Orford 
Le Canton d’Orford est la seule municipalité en Estrie à avoir adopté un règlement 
spécifiquement sur le contrôle de l’érosion, sans avoir à modifier son règlement de 
zonage, de construction et même de permis et certificats. Les modalités concernant 
l’application du règlement, l’émission d’un permis ainsi que les amendes sont prévues 
dans le règlement de gestion des sols et des eaux de ruissellement 814. Ce dernier a été 
adopté en 2007 et a fait l’objet d’une modification importante (obligation de produire un 
plan de contrôle de l’érosion par un expert) en 2009.  
Avant même que ne soient spécifiés les types de travaux assujettis, l’article 5 du 
règlement mentionne que les travaux effectués à des fins agricoles dans la zone agricole, 
sauf la construction des bâtiments, sont soustraits à l’application du règlement.  
Le règlement de gestion des sols et des eaux de ruissellement est divisé en deux 
catégories, soit les travaux nécessitant un projet de protection de site et les travaux 
nécessitant un plan de gestion des sols et des eaux de ruissellement. Dans les deux cas, 
l’obtention d’un permis de contrôle de l’érosion est indispensable pour réaliser les travaux.  
Selon l’ampleur et l’emplacement des travaux, ceux-ci seront classés dans l’une ou l’autre 
des catégories et les informations requises pour l’obtention du permis seront ajustées en 
conséquence. Ainsi, le plan de gestion des sols et des eaux de ruissellement vise des 
travaux ayant un potentiel d’impacts négatifs jugé plus grand, et donc plus d’informations 
doivent être présentées avec la demande de permis. Le projet de protection de site vise 
quant à lui des travaux ayant un potentiel d’impacts négatifs jugé plus faible.  
À l’article 7 du règlement sont précisés les travaux soumis à l’obligation de produire un 
projet de protection de site, soit :  
 le remaniement de sol à l’intérieur d’une bande de 200 mètres en bordure d’un lac, 
d’une rivière ou d’un milieu humide; 
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 le remaniement ou le nivellement de sol affectant une surface de 300 mètres 
carrés ou plus incluant les déblais; 
 les travaux de remaniement ou de nivellement de sol sur une surface de 100 
mètres carrés et plus dans une pente supérieure à 25 %;  
 l’aménagement d’un chemin forestier ou d’un chemin privé d’une longueur 
minimale de 100 mètres, autre qu’une entrée de cour;  
 les travaux relatifs à l’aménagement ou à la réfection majeure d’une rue, d’un 
chemin, d’une route ou d’un chemin de fer;  
 l’établissement d’une nouvelle installation septique sur un terrain riverain; 
 l’abattage d’arbres incluant l’enlèvement des souches; 
 tout projet d’ensemble qui inclut la construction d’au moins quatre bâtiments.  
Les travaux assujettis à la production d’un plan de gestion des sols et des eaux de 
ruissellement sont présentés à l’article 11 du règlement. Ces travaux sont :  
 les travaux de remaniement ou de nivellement des sols sur une superficie de 75 
mètres carrés et plus dans une bande de 75 mètres en bordure d’un lac, d’une 
rivière ou d’un milieu humide; 
 les travaux de remaniement ou de nivellement des sols sur une superficie de 100 
mètres carrés et plus sur un site dont la pente est supérieure à 30 %; 
 les travaux de remaniement ou de nivellement des sols sur une superficie de 2 500 
mètres carrés et plus;  
 les projets de construction d’une nouvelle rue ou d’un nouveau chemin et de 
réfection majeure d’une rue ou d’un chemin; 
 les projets d’ensemble comportant au minimum six bâtiments; 
 les projets de construction d’un chemin forestier ou d’un chemin privé de plus de 
500 mètres.  
En plus de l’exclusion des travaux de nature agricole en zone agricole (article 5), l’article 
13 fait état des travaux qui peuvent faire l’objet d’une exemption de se procurer un permis 
de contrôle de l’érosion. Ces travaux sont :  
 le remaniement de sol lors d’une urgence environnementale;  
 l’installation d’un puits artésien sur une propriété riveraine;  
 le remplacement d’une fosse septique sur une propriété riveraine.  
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Toutefois, il est précisé que l’autorisation de la municipalité est tout de même requise afin 
d’être soustrait dans ces cas et que le propriétaire et l’entrepreneur demeurent 
responsables du contrôle de l’érosion malgré l’exemption de permis.  
Dans le cas d’un projet de protection de site, l’article 10(a) spécifie, entre autres, qu’un 
plan des mesures de protection minimale doit être présenté. Pour ce qui est du plan de 
gestion des sols et des eaux de ruissellement, le même article (10(b)) précise, notamment, 
qu’un plan des mesures de protection des milieux sensibles, des fossés, des sols mis à nu 
et des arbres matures à conserver doit être présenté. De plus, les mesures de contrôle de 
l’érosion doivent être décrites. Un plan de stabilisation et de renaturalisation via les 
techniques végétales doit également être inclus dans la demande. Le règlement prévoit la 
possibilité de demander toute autre information nécessaire pour évaluer l’impact du 
remaniement du sol sur le site lors de la conception d’un plan de gestion des sols et des 
eaux de ruissellement.  
Depuis la modification de 2009, les deux types de plan (projet de protection de site et plan 
de gestion des sols et des eaux de ruissellement) doivent être réalisés par une personne 
œuvrant en environnement ou en gestion des sols tel un agronome, un architecte-
paysagiste, un biologiste, un ingénieur, un technicien ou un technologue.  
Finalement, le règlement établit un ordre de priorité en ce qui a trait aux techniques à 
privilégier. Ainsi, l’article 10(c) mentionne que, dans la mesure du possible, il est 
préférable d’utiliser d’abord des méthodes de stabilisation par la végétation et si ce n’est 
pas suffisant, d’utiliser des méthodes incluant un ou des ouvrages artificiels (barrières à 
sédiments, bassins de captation et autres) (Canton d’Orford, 2007).   
Règlement de zonage et de permis et certificats de la municipalité de Saint-Étienne-
de-Bolton 
À Saint-Étienne-de-Bolton, le règlement 2009-10 vient modifier le règlement de zonage 
2008-02A pour y ajouter des dispositions sur la protection des rives. L’article 194.3 du 
règlement de zonage oblige tout propriétaire ou occupant d’un terrain riverain à un lac ou 
à un cours d’eau de prévenir l’érosion de la rive et d’en assurer la stabilisation, si 
nécessaire (Municipalité de Saint-Étienne-de-Bolton, 2009).  
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Bien que les dispositions concernant l’érosion y soient très générales, le règlement de 
permis et certificats 2008-08 de la municipalité de Saint-Étienne-de-Bolton spécifie que les 
travaux de remblai et déblai de plus de 150 mètres carrés (ainsi que les travaux de 
remblai-déblai sur la rive, peut importe la superficie) sont assujettis à l’obtention d’un 
certificat d’autorisation (articles 30(9), (10) et (11)). Pour obtenir ledit certificat, le 
requérant doit, entre autres, présenter une description des mesures adoptées pour 
maintenir l’écoulement naturel de l’eau et pour contrôler l’érosion (article 31(9)) 
(Municipalité de Saint-Étienne-de-Bolton, 2008). 
Règlement de zonage du Canton de Stanstead  
Le règlement de zonage 212-2001 du Canton de Stanstead, incluant l’amendement 306-
2008, fait état à l’article 15.20 (section 8 – protection contre l’érosion) des dispositions 
relatives à la protection contre l’érosion lors des travaux de construction de bâtiments ou 
de chemin et lors des opérations de remblai et déblai. Cet article a été rédigé sous la 
même forme que ceux d’Ayer’s Cliff, d’Hatley, du Canton de Hatley, d’Ogden et de la Ville 
de Magog. 
Ainsi, la protection contre l’érosion est effective dans toutes les zones, sauf en milieu 
agricole pour des travaux à des fins agricoles. Tout comme pour les quatre autres 
règlements, tous travaux de manipulation des sols (donc inclus remblai, déblai, 
excavation, etc.) sont assujettis au contrôle de l’érosion, mais à condition cette fois d’avoir 
lieu à moins de 30 mètres de toute ligne de propriété ou de tout cours d’eau. Dans de tels 
cas, des mesures de mitigation doivent donc être mises en place pour éviter la migration 
des sédiments vers les milieux sensibles, incluant les fossés de rue et les terrains voisins. 
Les mesures doivent être installées avant le remaniement de sol, et être maintenues en 
place jusqu’à la fin des travaux, après l’engazonnement ou l’ensemencement du terrain. 
Ces mesures de mitigation sont édictées dans le règlement, soit l’installation d’une 
barrière à sédiments de type géotextile en périphérie des travaux et le recouvrement des 
aires remaniées par une bâche. Les spécificités techniques quant à l’implantation des 
mesures de mitigation sont exactement les mêmes que celles énoncées dans les quatre 
autres règlements (Canton de Stanstead, 2008).  
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2.2.6  Ville de Sherbrooke  
La Ville de Sherbrooke s’est dotée en 2001 d’une procédure administrative (à l’interne) 
pour le contrôle de l’érosion en milieu urbain. Ainsi, la Ville de Sherbrooke forme ses 
employés et sous-traitants aux bonnes pratiques en matière de contrôle de l’érosion. La 
procédure administrative est présentement en cours de révision, et des modifications 
risquent d’être apportées au cours des prochains mois (Pelchat, 2011).  
Pour ce qui est de ses citoyens, la Ville de Sherbrooke possède un règlement de permis et 
certificats et des normes de rejet à l’égout pluvial pouvant encadrer, dans une certaine 
mesure, les travaux de remaniement de sol sur le territoire de la Ville.  
Règlement de permis et certificats et normes de rejet de la Ville de Sherbrooke 
À la Ville de Sherbrooke, la nécessité d’obtenir un certificat d’autorisation vaut, entre 
autres, pour tout ouvrage sur la rive ou le littoral d’un cours d’eau ou tout ouvrage dans 
une zone inondable ainsi que tous travaux de remblai et de déblai autres que pour la 
construction d’une rue (règlement de permis et certificats 312). Dans ces cas, les moyens 
ou techniques utilisés pour réduire l’écoulement de sédiments et contrôler l’érosion à la 
suite des travaux doivent être décrits lors de la demande de certificat d’autorisation (Ville 
de Sherbrooke, s.d.).  
De plus, dans son règlement général #1, la Ville édicte des normes de rejets dans les 
réseaux d’égout. Ainsi, une concentration seuil à ne pas dépasser (30 milligrammes par 
litre) a été déterminée pour les MES. Toute personne rejetant ou permettant le rejet dans 
le réseau d’égouts pluviaux des liquides dépassant 30 milligrammes par litre de MES peut 
se voir contrainte à contrôler l’érosion sur son terrain (Ville de Sherbrooke, 2001). 
2.2.7  MRC Val-Saint-François 
Sur le territoire de la MRC Val-Saint-François, trois municipalités possèdent un règlement 
sur le contrôle de l’érosion. L’une des 15 municipalités ayant répondu négativement a tout 
de même mentionné que des recommandations quant au contrôle de l’érosion étaient 
inscrites dans les permis lors de travaux près de milieu sensible.  
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Règlement de zonage et de permis et certificats de la municipalité de Racine 
À la section 33 du règlement de zonage 123-12-2006 de la municipalité de Racine, des 
normes relatives au remaniement des sols sont exposées (amendement 143.1-05-2008).  
L’article 4.141 de ce règlement stipule que l’ensemble des opérations affectant un 
remaniement des sols d’une superficie de 20 mètres carrés et plus, et ce, à l’intérieur 
d’une bande de 300 mètres d’un lac ou d’un cours d’eau, doit être accompagné de 
mesures de mitigation. L’exception des travaux à des fins agricoles dans la zone agricole 
est en vigueur, excepté pour la construction de bâtiments.  
L’article 4.142 du même règlement prévoit les mesures de mitigation devant être 
implantées en vue de protéger les milieux sensibles (cours d’eau, lacs, marécage et etc.) 
de l’apport en sédiments. Le règlement réfère aux méthodes de lutte à l’érosion 
présentées dans le guide du RAPPEL en précisant que ces mesures doivent être 
respectées lors des travaux. Les principales mesures de mitigation sont énoncées dans le 
règlement, soient l’installation de bermes filtrantes, de bassins de sédimentation, 
d’enrochements temporaires, de membranes géotextiles, de ballots de foin et le 
recouvrement des amoncellements de terre.  
Toujours dans le règlement de zonage, l’article 4.143 précise que les opérations de 
remaniement de sol spécifiées dans le règlement sont assujetties à l’émission d’un permis 
de remaniement de sol par l’inspecteur en bâtiment (Municipalité de Racine, 2008a).  
Le chapitre 5 du règlement de permis et certificats 127-12-2006 (amendement 144-05-
2008) de la municipalité de Racine traite exclusivement des modalités relatives aux permis 
de contrôle de l’érosion lors du remaniement des sols sur les sites de construction. 
L’article 5.1 du règlement énumère les travaux inclus dans le « remaniement du sol d’une 
superficie de 20 mètres carrés et plus à l’intérieur d’une bande de 300 mètres d’un lac ou 
d’un cours d’eau ». Ces travaux sont : 
 l’établissement de chemins d’accès pour des travaux forestiers et miniers; 
 les travaux touchant le domaine du transport, notamment l’établissement de rues, 
de routes, d’accotements, de chemins de fer, d’aéroports; 
 l’aménagement d’une installation septique;  
 l’abattage d’arbres, incluant l’enlèvement de souches; 
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 le nivellement du sol; 
 les travaux de construction de bâtiments principaux, accessoires et d’installation 
d’équipements connexes, telles piscine creusée, voie d’accès, etc.  
En ce qui a trait aux documents nécessaires pour le plan de contrôle de l’érosion, ceux-ci 
sont énumérés à l’article 5.3. En vue d’obtenir un permis de remaniement de sol, le 
demandeur doit, entre autres, présenter une carte de localisation des travaux, des 
propriétés adjacentes et des surfaces d’eau (cours d’eau et lacs) situées à moins de 300 
mètres, sur un plan à une échelle d’au moins 1 :500. De plus, il est exigé que ce plan 
comporte la description et la localisation de tous les systèmes de drainage existants et 
projetés, ainsi que la description et la localisation des mesures de mitigation temporaires 
et permanentes de contrôle de l’érosion et des sédiments prévues conformément au guide 
du RAPPEL. La demande de permis doit également inclure une déclaration de 
responsabilité quant à l’entretien continu des installations de contrôle de l’érosion et des 
sédiments. Finalement, un calendrier des travaux projetés, incluant les dates auxquelles 
les mesures de mitigation seront installées, mises en fonction et retirées est demandé.  
Les travaux soustraits à l’obligation de se procurer un permis sont présentés à l’article 5.4 
du règlement de permis et certificats. Ces exemptions sont : 
 Le remplacement d’un puits artésien;  
 Le remaniement de sol lors d’une urgence environnementale.  
À l’instar du règlement de gestion des sols et des eaux de ruissellement du Canton 
d’Orford, le règlement de Racine précise que l’approbation de la municipalité est 
nécessaire pour obtenir une exemption. De plus, il est spécifié que le propriétaire, 
l’entrepreneur, le sous-entrepreneur ou toute autre personne effectuant les travaux 
demeure responsable du contrôle de l’érosion, malgré l’exemption (Municipalité de 
Racine, 2008b).  
Règlement de zonage et de permis et certificats de la municipalité de Saint-Denis-
de-Brompton 
Le règlement de zonage de novembre 2008 de la municipalité de Saint-Denis-de-
Brompton est bâti sur le même modèle que les règlements d’Ayer’s Cliff, d’Hatley, du 
Canton de Hatley, d’Ogden, de la Ville de Magog et du Canton de Stanstead. Ainsi, 
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l’article 71.1 concernant les travaux de remblai-déblai (règlement 494) mentionne que 
dans toutes les zones, il est permis de faire du remblai ou déblai à certaines conditions. 
L’une de ces conditions est que les talus doivent obligatoirement être végétalisés ou 
plantés dans un délai maximal d’un mois après la fin des travaux.  
Une autre de ces conditions stipule que tous travaux de manipulation des sols (incluant 
remblai, déblai et excavation) doivent faire l’objet de contrôle de l’érosion, peu importe 
l’aire remaniée, à condition de se situer à moins de 30 mètres de tout cours d’eau, lac, 
fossé ou rue desservie par un réseau d’égout pluvial. Ainsi, le règlement prévoit que des 
mesures de mitigation doivent être mises en place pour éviter la migration des sédiments 
et spécifie, à l’instar du règlement de la Ville de Magog, que cette migration peut être 
provoquée par les eaux de pluie et de ruissellement sur le site. Les milieux sensibles à 
protéger sont les lacs, les cours d’eau, les fossés, les regards d’égout pluvial et les 
terrains voisins. Les mesures doivent être installées avant le remaniement de sol et être 
maintenues en place jusqu’à la fin des travaux, après l’engazonnement ou 
l’ensemencement du terrain. 
En plus des deux techniques généralement spécifiées dans les règlements de ce type 
(soit la barrière à sédiments en géotextile et le recouvrement de la zone remaniée avec 
une bâche – toujours accompagnées des mêmes spécificités techniques), le règlement de 
zonage de Saint-Denis-de-Brompton indique qu’il y a possibilité de mettre en place un 
bassin de sédimentation temporaire apte à canaliser les eaux de ruissellement des îlots de 
terre remaniée (Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton, 2008). 
La municipalité de Saint-Denis-de-Brompton possède également un règlement de permis 
et certificats (adopté en juin 2007) stipulant que tous travaux de remblai ou déblai sont 
assujettis à l’obtention d’un certificat d’autorisation. Dans les informations à remettre par le 
demandeur (article 41), les modes de protection nécessaires pour contrôler l’érosion et 
pour éviter la sédimentation doivent être représentés sur un plan à l’échelle d’au moins 
1 :1000 (Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton, 2007). 
Règlement de zonage de la municipalité de Saint-François-de-Xavier-de-Brompton 
Le règlement de zonage 2010-116 de la municipalité de Saint-François-de-Xavier-de-
Brompton prévoit à la section 34 des dispositions relatives au remaniement des sols.  
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L’article 4.173 de ce règlement mentionne que l’ensemble des opérations de remaniement 
des sols sur une superficie de plus de 40 mètres carrés à moins de 30 mètres d’un lac ou 
d’un cours d’eau, même si les travaux s’effectuent seulement en partie dans cette bande, 
doit être accompagné de mesures de mitigation. L’exception des travaux à des fins 
agricoles en zone agricole, hormis pour la construction de bâtiments, est également en 
vigueur dans ce règlement.  
L’article 4.174 fait état des mesures de mitigation qui doivent être implantées. Ces 
mesures doivent prévenir la migration des sédiments vers les milieux sensibles, soit les 
cours d’eau, lacs, marécages, etc. Tout comme dans le cas du règlement de zonage de la 
municipalité de Racine, le règlement de Saint-François-de-Xavier-de-Brompton réfère au 
guide produit par le RAPPEL en précisant que les méthodes décrites dans ce guide 
doivent être suivies lors des travaux. Il cite également la même liste des méthodes les plus 
utilisées (Municipalité de Saint-François-de-Xavier-de-Brompton, 2010a). 
Le règlement de permis et certificats 2010-120 de la municipalité de Saint-François-de-
Xavier-de-Brompton ne mentionne pas l’obligation d’obtenir une quelconque autorisation 
lors de travaux de remaniement des sols (Municipalité de Saint-François-de-Xavier-de-
Brompton, 2010b). 
2.3 Synthèse et comparaison des différents éléments présents dans les 
règlements municipaux  
Les informations présentes dans les différents règlements municipaux ont été divisées en 
trois catégories, afin de faciliter la comparaison. Ces catégories sont les suivantes :  
 les travaux assujettis au règlement;  
 les mesures de mitigation à mettre en place; 
 les autorisations relatives aux travaux assujettis.  
La présente section vise donc à comparer les différentes informations présentes dans tous 
les règlements municipaux en matière de contrôle de l’érosion en Estrie. Cette 
comparaison peut servir de référence pour les décideurs qui souhaitent mettre en place 
une règlementation à ce sujet. L’analyse critique du contenu des règlements est effectuée 
au chapitre 3. 
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Bien qu’au total 31 municipalités possèdent des dispositions réglementaires relatives au 
contrôle de l’érosion, ces dispositions sont divisées en 17 entités (les 15 municipalités du 
territoire de la MRC du Granit visées par le RCI comptent pour une seule entité aux fins de 
la présente synthèse). De plus, une municipalité peut posséder plusieurs règlements, mais 
la distinction entre les formes de règlement n’est pas réalisée pour l’exercice de synthèse.  
2.3.1  Les travaux assujettis au contrôle de l’érosion 
Types de travaux 
Plusieurs types de travaux sont visés par les règlements. La plupart des municipalités 
désignent ces travaux par des termes généraux, tels que les travaux de remaniement, de 
manipulation ou de mise à nu des sols ainsi que les travaux d’excavation, de remblai et de 
déblai. Quelques règlements sont plus spécifiques, traitant de travaux de drainage routier 
et agricole, de construction de bâtiments et de routes, de forage de puits artésiens ou 
d’implantation ou de remplacement d’une installation septique (pour ne nommer que ceux 
là).  
Dans le cas notamment des municipalités d’Eastman, d’Orford et de Racine, les types de 
travaux visés sont énumérés avec beaucoup plus de détails, et les modalités concernant 
les permis et certificats en découlant sont ajustées en fonction des types de travaux.  
Il est intéressant de noter la particularité du règlement de la municipalité d’Eastman, qui 
spécifie que les travaux d’excavation assujettis incluent les travaux réalisés sans 
machinerie.   
Conditions pour l’assujettissement des travaux 
En plus de décrire les types de travaux visés, plusieurs municipalités ont précisé des 
superficies de sol remanié, des longueurs de fossés touchés, des distances par rapport à 
des milieux sensibles ainsi que des pentes pour lesquelles le contrôle de l’érosion et une 
demande d’autorisation s’applique.  
Pour ce qui est des superficies visées par le remaniement de sol, sept municipalités sur 
les 17 entités en font mention. Les superficies minimales oscillent entre 20 mètres carrés 
et 300 mètres carrés. Certaines d’entre elles sont rattachées à d’autres conditions 
particulières, telles que la distance par rapport à un milieu sensible et la pente. Le tableau 
2.2 présente les superficies minimales visées pour le contrôle de l’érosion et pour une 
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demande d’autorisation. Dans le cas de Magog, la superficie de 250 mètres carrés 
détermine l’assujettissement à une demande d’autorisation, alors que tous les travaux de 
remaniement de sol sont touchés par l’obligation d’effectuer le contrôle de l’érosion. À 
Saint-François-de-Xavier, la superficie de 40 mètres carrés s’applique seulement pour le 
contrôle de l’érosion, mais aucune norme n’édicte l’obligation de se procurer une 
autorisation dans le règlement de permis et certificats. Les différentes superficies du 
règlement du Canton d’Orford déterminent, en plus de l’obligation de contrôler l’érosion, 
une gradation dans la complexité des demandes d’autorisation. Pour les autres 
municipalités présentées au tableau 2.2, les superficies minimales sont applicables dans 
les deux situations.   
Tableau 2.2 Superficies minimales visées pour le contrôle de l’érosion et pour une 
demande d’autorisation 
Municipalités 
Superficies 
minimales (m2) 
MRC du Granit 25  
Piopolis 25  
Austin 50  
Magog 250 
Canton d’Orford 
300  
100  
*si la pente est de plus de 25 % 
75  
*si un milieu sensible se situe à 
moins de 75 m 
Racine 
20  
*si un milieu sensible se situe à 
moins de 300 m 
Saint-François-de-Xavier-
de-Brompton 
40 
*si un milieu sensible se situe à 
moins de 30 m 
 
Pour ce qui est des longueurs dans le cas particulier des fossés, seulement deux 
règlements en font état, soient le RCI de la MRC du Granit et le règlement de zonage de 
Piopolis. Dans le cas de la MRC, ce sont les travaux de réalisation de tout fossé de rue 
privée sur une distance de plus de 25 mètres qui sont visés, alors que pour Piopolis, il 
s’agit plutôt du creusage de tout fossé d’une longueur de plus de 25 mètres.  
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Sept règlements municipaux établissent une distance minimale d’un milieu sensible pour 
assujettir certains types de travaux. Ces distances varient entre 30 et 300 mètres, comme 
dans le cas des superficies visées, certaines d’entre elles sont rattachées à d’autres 
conditions particulières, en l’occurrence la superficie remaniée dans les trois cas 
concernés. Les types de milieux sensibles varient également d’une municipalité à l’autre. 
À Magog par exemple, ces milieux incluent certaines infrastructures municipales. Dans le 
cas du Canton de Stanstead et de Saint-Denis-de-Brompton, les terrains voisins sont 
identifiés comme des milieux à protéger contre l’apport en sédiments. Le tableau 2.3 
présente les distances minimales par rapport à certains milieux sensibles visés par le 
contrôle de l’érosion. 
Tableau 2.3 Distances minimales et milieux sensibles visés par le contrôle de l’érosion 
Municipalités 
Distances minimales 
d’un milieu sensible 
(m) 
Milieux sensibles 
Eastman  Non spécifiées* Milieu humide 
Magog 30 
Cours d’eau, lac, fossé 
ou rue desservie par 
un réseau d’égout 
pluvial  
Canton d’Orford 
200 
Lac, rivière ou milieu 
humide 
75 
*Si plus de 75 m
2
 de sol sont 
remaniés. 
Lac, rivière ou milieu 
humide 
Canton de Stanstead 30 
Ligne de propriété, 
cours d’eau ou lac   
Racine 
300 
*Si plus de 20 m
2
 de sol sont 
remaniés. 
Lac et cours d’eau 
Saint-Denis-Brompton 30 
Ligne de propriété, 
cours d’eau ou lac  
Saint-François-de-Xavier-
de-Brompton 
30 
*Si plus de 40 m
2 
de sol sont 
remaniés. 
Lac et cours d’eau 
* Aucune distance n’est précisée dans le règlement, il est seulement question de la « bordure » d’un milieu humide.  
Finalement, deux règlements fixent des normes par rapport à l’inclinaison de la pente. 
Ainsi, dans les municipalités d’Eastman et du Canton d’Orford, les travaux de 
remaniement de sol effectués dans une pente de plus de 25 % sont assujettis aux 
dispositions sur le contrôle de l’érosion. Dans le cas d’Orford, le 25 % d’inclinaison de la 
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pente est accompagné d’une condition de superficie (les travaux doivent toucher une aire 
de plus de 100 mètres carrés).  
Zones touchées  
La plupart des dispositions sur le contrôle de l’érosion sont intégrées dans les règlements 
de zonage. Généralement, il est spécifié que toutes les zones sont touchées par ces 
dispositions. Malgré tout, certaines dispositions ciblent des zones particulières, par 
exemple la rive.    
Exclusions 
Dix règlements font état de types de travaux exclus de l’obligation de contrôle de l’érosion.  
Le cas du RCI de la MRC du Granit est particulier, car il précise qu’il soustrait à son 
application le remaniement de sol pour la culture de végétaux (dans le cas d’une 
entreprise agricole) et pour les potagers domestiques et les plates-bandes décoratives. Il 
exclut également les travaux de remaniement de sol dans le cas d’urgences 
environnementales. La plupart des exclusions concerne les travaux de nature agricole 
(certains réfèrent à la définition dans la LPTAA) en zone agricole. Quelques règlements 
(cinq) spécifient toutefois que les travaux de construction de bâtiments et d’abattage dans 
cette zone sont tout de même visés par les dispositions sur le contrôle de l’érosion.  
Au volet « Autorisations » (2.3.3) de la présente section sont présentés les cas 
d’exemption à l’obtention d’un permis ou certificat pour le contrôle de l’érosion. Il faut bien 
distinguer les travaux exclus de l’obligation de contrôler l’érosion des travaux exclus de 
l’obligation de se procurer une autorisation pour contrôler l’érosion.  
2.3.2 Les mesures de mitigation à mettre en place 
Types de mesures de mitigation 
De manière similaire que pour les types de travaux, certaines municipalités sont plus 
générales quant aux types de mesure à adopter alors que d’autres sont plus spécifiques. 
Ainsi, six entités vont simplement mentionner l’obligation de mettre des mesures de 
mitigation en place, peu importe leur nature. Parmi celles-ci, le RCI de la MRC du Granit 
précise que les mesures à prendre seront spécifiées dans le permis remis par la 
municipalité. Ce règlement indique aussi une mesure spécifique dans le cas des travaux 
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de drainage agricole, en l’occurrence l’implantation de bassins de sédimentation qui 
doivent être vidés lorsqu’ils atteignent leur pleine capacité.  
Pour ce qui est des autres municipalités, certaines vont simplement donner des exemples 
ou référer les citoyens au guide du RAPPEL et indiquer qu’une combinaison de ces 
mesures peut être réalisée (cinq entités sur les 17). À Eastman, la combinaison des 
différentes méthodes énumérées en exemple est possible selon l’avis de l’inspecteur en 
bâtiment (le rôle des inspecteurs est définit à la section 3.2.3).  
D’autres municipalités vont énumérer spécifiquement des méthodes à utiliser (sept 
entités). Des conditions techniques sur l’implantation de ces mesures de prévention et de 
mitigation sont également exigées dans ce type de réglementation très détaillé. Ces 
méthodes spécifiques et les détails techniques de leur implantation sont présentés au 
tableau 2.4.  
Tableau 2.4 Mesures de prévention et de mitigation à mettre en place et détails 
techniques pour l’implantation 
Mesures de 
mitigation 
Détails techniques 
d’implantation 
Nombre d’entités obligeant 
l’implantation de telles 
mesures 
Végétalisation Délais variables (voir tableau 2.5) 5 
Clôture géotextile 
30 cm de hauteur minimum, en 
périphérie du site, du côté de 
l’écoulement de l’eau 
7 
Recouvrement par 
une bâche 
Sur le sol remanié ainsi que sur 
une bande de 30 cm au pourtour 
de celui-ci 
7 
Bassins de 
sédimentation 
temporaire 
Aucune spécification 1 
Stabilisation de 
l’accès au chantier 
Aucune spécification 1 
Déboisement d’une 
bande maximale au 
pourtour du site 
Maximum 8 mètres 1 
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Délai de végétalisation 
La végétalisation des aires remaniées s’applique à tous travaux de remblai ou de déblai. 
Le délai de végétalisation est différent pour les cinq entités l’ayant adoptée, comme le 
montre le tableau 2.5.  
Tableau 2.5 Délai de végétalisation des aires remaniées 
Municipalités Délai imposé pour la végétalisation 
Ayer’s Cliff, Hatley, 
Canton de Hatley 
6 mois après la fin des travaux 
Magog 6 mois après le début des travaux 
St-Denis-de-Brompton 1 mois après la fin des travaux 
 
En plus, neuf des entités indiquent que les méthodes de mitigation doivent être 
maintenues jusqu’à la mise en place d’une couverture végétale permanente.  
Milieux sensibles à protéger 
Les règlements précisent généralement quels types de milieux les mesures de mitigation 
visent à protéger. Cet élément reflète l’objectif du règlement et son étendu. La majorité 
des municipalités se restreignent aux lacs et cours d’eau, alors que d’autres ajoutent des 
éléments tels que des fossés. Il s’agit essentiellement des mêmes éléments sensibles 
présentés à la sous-section 2.3.1 (à quelques exceptions près), lorsqu’il était question de 
déterminer une condition de distance de certains milieux pour l’assujettissement des 
travaux. Dans le cas particulier du Canton d’Orford, tous les cours d’eau ne sont pas visés 
par le règlement de gestion des sols et des eaux de ruissellement : seules les rivières le 
sont. Les milieux sensibles à protéger contre l’apport excessif en sédiments sont 
présentés au tableau 2.6.  
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Tableau 2.6 Milieux sensibles à protéger contre l’apport excessif en sédiments 
Milieux sensibles à protéger 
Nombre d’entités visant spécifiquement 
la protection de ces milieux 
Lacs 15 
Cours d’eau 14 
Rivières seulement 1 
Fossés 3 
Fossés de rue 4 
Infrastructures municipales (égouts et 
autres canalisations) 
3 
Terrains voisins 2 
Marécages 2 
Milieux humides 1* 
* À Eastman, des conditions de distance d’un milieu humide sont émises, mais le règlement de 
construction spécifie seulement que les « plans d’eau et les cours d’eau » sont visés par les 
mesures de protection.  
2.3.3 Autorisations requises  
Types d’autorisation  
Les autorisations requises lors des travaux de remblai et de déblai prennent deux formes, 
soit des certificats d’autorisation (huit entités sur 15), soit des permis (trois entités sur 
15)(le règlement de permis et certificats n’a pas été obtenu pour trois des entités). 
Lors de la demande d’autorisation, quatre municipalités demandent au requérant de 
fournir un plan de contrôle de l’érosion. Dans le cas d’Orford, il s’agit de deux types de 
plans, soit un projet de protection de site pour les travaux réputés à faible impact et un 
plan de gestion des sols et des eaux de ruissellement pour les travaux jugés plus à risque. 
Malgré l’absence d’un tel plan dans les autres municipalités, les renseignements qui sont 
exigées dans la demande d’autorisation sont essentiellement les mêmes.  
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Avis de spécialistes  
Seulement quatre des municipalités exigent, dans certaines circonstances, l’avis d’un 
spécialiste pour réaliser des plans particuliers. Le tableau 2.7 présente les circonstances 
exigeant l’implication d’un spécialiste pour les quatre municipalités visées.  
Tableau 2.7 Circonstances nécessitant l’avis d’un expert  
Municipalité Circonstances Type d’expert 
Saint-Malo 
Plan d’implantation pour les 
travaux à moins de 20 m 
d’un lac ou d’un cours d’eau 
Arpenteur-géomètre 
Piopolis 
Si le guide du RAPPEL 
n’est pas suivi 
Technicien ou professionnel 
oeuvrant dans une 
discipline connexe et qui est 
membre en règle de son 
ordre ou association 
professionnelle  
Eastman 
Lors de projet d’ensemble 
ou de travaux majeurs 
Professionnel compétent 
dans ce domaine  
Canton d’Orford 
Projet de protection de site 
et plan de gestions des sols 
et des eaux de 
ruissellement 
Personne oeuvrant en 
environnement ou gestion 
des sols tel un agronome, 
architecte-paysagiste, 
biologiste, ingénieur, 
technicien ou technologue 
Plans de localisation 
Les plans de localisation des travaux et des milieux sensibles sont un incontournable lors 
des demandes d’autorisation. La grande majorité des municipalités spécifie que tous les 
milieux sensibles dans une aire donnée soient localisés sur un plan. Le tableau 2.8 
présente les milieux sensibles à localiser et l’étendue de cette localisation. Quelques 
municipalités précisent que les plans doivent être à l’échelle. Ainsi, les municipalités du 
Canton d’Orford et de Saint-Denis-de-Brompton indiquent que les plans de localisation 
doivent être à une échelle d’au moins 1 :1000, alors que la municipalité de Racine 
demande une échelle d’au moins 1 :500.  
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Tableau 2.8 Milieux sensibles à localiser et étendue de la localisation 
Municipalité 
Milieux sensibles à 
localiser 
Étendue de la localisation 
Saint-Malo 
Bâtiments, cours d’eau, 
lacs, marécages, boisés 
Non déterminée 
Ayer’s Cliff 
Cours d’eau, marécages, 
boisés 
Sur le terrain ou sur les lots 
contigus 
Eastman 
Couvert forestier, fossés de 
drainage, cours d’eau et 
surfaces d’eau* 
Rayon de 100 m à partir du 
lieu des travaux 
Canton de Hatley Cours d’eau et fossés Non déterminée 
Ville de Magog 
Bâtiments, cours d’eau, 
ligne des hautes eaux, 
marécages, boisés, fossés 
ou égout pluvial 
Rayon de 30 m du lieu des 
travaux, sur le terrain ou sur 
les lots ou terrains contigus 
Canton d’Orford Zones sensibles À proximité du site 
Saint-Étienne-de-Bolton Caractéristiques naturelles Sur le site 
Ville de Sherbrooke Lacs et cours d’eau 
Sur le terrain et les terrains 
adjacents 
Racine 
Propriétés adjacentes, 
surfaces d’eau (cours d’eau 
et lacs) 
Rayon de 300 m du lieu des 
travaux 
Systèmes de drainage 
existants 
Non déterminée 
Saint-Denis-de-Brompton 
Cours d’eau, drainage de 
surface, marécages, roc en 
surface, boisés, accidents 
géographiques 
Sur le terrain 
* Seulement pour les projets d’ensemble et les travaux majeurs.  
Autres éléments à fournir dans les demandes d’autorisation 
En plus des plans de localisation des zones sensibles, des aires remaniées et des 
mesures de mitigation à mettre en place, d’autres éléments sont parfois demandés dans 
les documents requis pour obtenir un permis ou un certificat d’autorisation pour des 
travaux de remaniement de sol.  
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Cinq entités exigent la présentation d’un plan topographique, à différents niveaux de 
précision (certaines spécifient seulement que celui-ci doit être à l’échelle, alors que 
d’autres vont jusqu’à préciser une distance minimale entre les courbes de niveau).  
Aussi, trois entités demandent à ce que soit fourni un calendrier de réalisation des travaux.  
Certaines municipalités (six entités) se prémunissent d’une disposition pour s’accorder le 
droit d’exiger de l’information supplémentaire si la demande est jugée incomplète pour son 
traitement.  
Finalement, trois entités ont identifié des éléments différents des autres municipalités pour 
le traitement de la demande. Ainsi, le Canton d’Orford exige que les arbres matures à 
protéger doivent être identifiés. Dans le même ordre d’idées, la Ville de Sherbrooke prévoit 
l’identification des arbres de plus de 10 centimètres de diamètre à hauteur de poitrine 
(DHP) (diamètre du tronc à 1,3 mètre du niveau du sol). La municipalité de Racine pour sa 
part exige plusieurs informations très précises, telles que la localisation et la description 
des types de dépôts meubles. De plus, cette municipalité impose de fournir une 
déclaration de responsabilité quant à l’entretien continu des installations de contrôle de 
l’érosion. La personne responsable de cet entretien doit aussi être désignée dans la 
demande d’autorisation. 
Exemptions 
Deux municipalités ont mentionné des cas d’exemption à l’obligation de se procurer des 
autorisations pour le contrôle de l’érosion. Dans le cas du Canton d’Orford, ces 
exemptions sont le remaniement de sol lors d’une urgence environnementale, l’installation 
d’un puits artésien sur une propriété riveraine et le remplacement d’une fosse septique sur 
une propriété riveraine. La municipalité de Racine quant à elle permet une exemption de 
l’obligation de se procurer une autorisation pour réaliser les travaux à des fins agricoles en 
zone agricole, le remplacement d’un puits artésien (peu importe sa localisation) et le 
remaniement de sol lors d’une urgence environnementale. Les deux règlements 
concernés indiquent que malgré l’exemption, les propriétaires, entrepreneurs ou toute 
autre personne effectuant ces travaux demeurent responsables du contrôle de l’érosion.  
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3 ANALYSE CRITIQUE DE LA RÉGLEMENTATION MUNICIPALE CONCERNANT 
LE CONTRÔLE DE L’ÉROSION  
La première étape du processus de contrôle de l’érosion à l’échelle municipale est 
l’adoption d’un règlement en la matière. Le règlement doit refléter la volonté de la 
collectivité (représentée par les élus du conseil municipal) à protéger les milieux sensibles 
du territoire de l’apport excessif en sédiments. L’étendue et la sévérité du règlement 
dépendent donc du degré de protection (objectif) que le conseil souhaite accorder au 
territoire.  
Une fois la volonté d’adopter un règlement exprimée, ce dernier doit être formulé de 
manière à permettre l’atteinte des objectifs visés. Le règlement édictera donc, dans la 
majorité des cas, les travaux assujettis au contrôle de l’érosion, les mesures de mitigation 
à mettre en place et les autorisations qui seront requises pour effectuer ces travaux.  
La formulation d’un règlement est une chose : son application en est une autre. Durant 
cette dernière étape, les devoirs, pouvoirs et droits de différents intervenants seront mis à 
profit. Afin d’assurer l’atteinte des objectifs de la réglementation adoptée, les autorisations 
émises en vertu de cette dernière devront faire l’objet d’un suivi rigoureux (inspections).  
Le présent chapitre vise donc d’abord à analyser la formulation des règlements, sur la 
base de la synthèse qui en a été faite à la section 2.3, puis à analyser différents éléments 
de l’application d’un règlement sur le contrôle de l’érosion en fonction de l’expérience 
terrain de certains inspecteurs municipaux. Cette analyse conduit à des recommandations 
qui sont formulées au chapitre 4.   
3.1  Analyse de la formulation des règlements 
La section 2.3 a été consacrée à la présentation des éléments divergents à travers les 
multiples règlements des municipalités estriennes. Afin d’éventuellement élaborer un 
règlement le plus logique et le plus applicable possible, il est intéressant de regrouper les 
idées et les expériences de toutes les municipalités et d’en faire ressortir des éléments à 
privilégier ou à exclure de la règlementation. La section 3.1 est donc consacrée à l’analyse 
des éléments présents dans les règlements des municipalités estriennes. Il est d’abord 
question de l’assujettissement des travaux, puis des mesures de mitigation à mettre en 
place pour finir avec les autorisations requises.  
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3.1.1 Définir les travaux assujettis au contrôle de l’érosion 
La liste des travaux assujettis définit l’ampleur du règlement. Étant donné l’étendue des 
facteurs influençant le potentiel d’érosion et ses impacts, il peut être difficile dans certains 
cas de prédire quels travaux devraient faire l’objet de mesures de contrôle de l’érosion et 
ceux dont le risque d’impact est assez minime pour justifier qu’aucune précaution ne soit 
prise. Cette réalité rend délicate la formulation d’un règlement englobant tous les travaux 
susceptibles de créer préjudice à l’environnement. Par ailleurs, la réglementation devrait 
être suffisamment flexible pour exclure de la nécessité d’obtenir une autorisation les 
travaux à faible potentiel d’impacts.  
Types de travaux : approche généraliste vs approche spécifique 
Certains règlements sont très généraux, ce qui permet d’englober plusieurs types de 
travaux. Lorsqu’il est question de « tout remaniement de sol », cela signifie que même les 
travaux ayant de faibles impacts (création d’un potager, travaux réalisés sur un terrain en 
contre-pente ou sur un terrain plat, etc.) sont visés par les mesures réglementaires 
impliquant une demande d’autorisation (à moins que le règlement ne spécifie des 
exceptions à cette règle). L’application systématique du règlement dans ces cas s’avère 
non fondée, puisque ce ne sont pas tous les travaux qui sont susceptibles de porter un 
préjudice significatif à l’environnement et la lourdeur administrative qui en découlerait n’est 
pas souhaitable, autant pour les citoyens que pour les municipalités elles-mêmes. Bien 
entendu, les officiers municipaux pourraient se servir de leur jugement pour appliquer le 
règlement seulement dans le cas de travaux jugés d’envergure ou comportant un plus 
grand risque d’impacts négatifs. Toutefois, cette manière de procéder peut conduire à un 
manque d’uniformité dans l’application du règlement, et l’implication du discernement de 
l’inspecteur peut mener à des erreurs de jugement.   
La généralité du règlement peut être compensée par des exigences spécifiques en 
fonction des types de travaux lors des demandes de permis et de certificats d’autorisation. 
Dans le cas du Canton d’Orford notamment, l’ampleur de la demande de permis de 
contrôle de l’érosion peut être ajustée en fonction des impacts appréhendés des travaux. 
Bien qu’une large gamme de travaux soit visée par l’obligation de contrôler l’érosion et de 
se procurer un permis, certains d’entre eux font l’objet d’une demande très simpliste 
puisque les impacts susceptibles d’en résulter sont réputés faibles. Dans le cas 
d’Eastman, la liste des travaux assujettis au contrôle de l’érosion dans le règlement de 
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zonage est plus large que la liste des travaux assujettis à une autorisation. De cette 
manière, il est possible d’obliger un résident à contrôler l’érosion sans que celui-ci ne soit 
contraint à se procurer un permis pour le faire. Les travaux susceptibles de créer un plus 
grand impact pour leur part sont mieux encadrés, avec l’obligation de fournir des plans 
détaillés et d’obtenir un permis. Dans la même optique, le règlement de zonage de la 
municipalité de Racine utilise le terme large de « travaux de remaniement de sol » alors 
que le règlement de permis et certificats est beaucoup plus spécifique. Ainsi, tous les 
travaux de remaniement de sol dans les conditions spécifiées sont visés par le contrôle de 
l’érosion, mais ils ne sont pas tous assujettis à une autorisation pour autant (allégeant 
ainsi le fardeau administratif des demandes de permis et certificats d’autorisation). Sur le 
territoire de la Ville de Magog, les travaux situés à moins de 30 mètres d’un milieu 
sensible identifié dans le règlement (zonage) doivent faire l’objet du contrôle de l’érosion, 
mais seulement les travaux de plus de 250 mètres carrés sont visés par la nécessité de se 
procurer une autorisation (permis et certificats). 
D’autre part, si une municipalité est trop spécifique, certains travaux influencés par des 
facteurs non-prévus dans la réglementation (exemple : travaux de petite envergure soumis 
à des conditions de pluviosité intense provoquant un apport excessif de sédiments dans 
un cours d’eau) risquent de ne pas être pris en compte par cette dernière alors qu’ils 
portent un préjudice sérieux à l’environnement. Dans ces cas, les inspecteurs du MDDEP 
peuvent toujours intervenir en vertu de l’article 20 de la LQE, mais cette mesure est un 
dernier recours dans les situations où les municipalités n’ont pas de règlement spécifique 
en la matière. De plus, il s’agit d’une méthode corrective et non préventive.   
L’un des avantages de posséder une liste détaillée de travaux assujettis est de limiter 
l’implication du jugement de l’inspecteur et d’ainsi assurer une uniformité dans l’application 
du règlement. Cette précision rend également plus intelligible la nature des travaux visés 
par le règlement, autant pour les citoyens que pour les officiers municipaux, réduisant le 
risque d’interprétation et de confusion. 
Choix des conditions d’assujettissement des travaux 
Les superficies, longueurs, distances d’un milieu sensible et pentes édictées dans les 
règlements pour assujettir des travaux proviennent d’un mélange entre la logique 
d’applicabilité, la volonté des élus et les diverses études sur le contrôle de l’érosion. Ces 
critères constituent une bonne base pour doser les efforts de réglementation, mais 
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l’amalgame des facteurs affectant le potentiel d’érosion d’un sol les rend arbitraires dans 
certaines situations.  
Le facteur le plus important en termes de potentiel d’érosion est sans conteste l’intensité 
des pluies. Ainsi, un chantier se trouvant à une grande distance d’un cours d’eau peut tout 
de même générer un apport de sédiments considérables lors d’une pluie diluvienne, alors 
qu’un chantier situé à une distance nettement inférieure d’un cours d’eau, par temps sec, 
peut ne pas présenter de signe d’érosion. La présence du facteur « pluviométrie » dans 
l’équation universelle de perte de sol (USLE) démontre son importance pour prédire 
l’érodabilité du sol. Il peut s’avérer toutefois difficile, voire impossible, d’intégrer ce facteur 
imprédictible dans une quelconque disposition réglementaire pour déterminer 
l’assujettissement des travaux.  
Néanmoins, si sont considérés uniquement les conditions utilisées dans les règlements 
existants, il est reconnu que les critères les plus déterminants dans les risques d’érosion 
sont l’inclinaison de la pente et sa longueur. Un chantier de 1 000 mètres carrés sur un 
terrain plat peut ne pas créer d’apport de sédiments alors qu’un chantier de 100 mètres 
carrés dans une pente de plus de 15 % sur une longueur de 30 mètres peut créer des 
dommages significatifs en comparaison. Le guide du RAPPEL recommande d’ailleurs que 
les travaux s’effectuant dans une pente supérieure à 15 % doivent faire l’objet de 
méthodes de stabilisation plus complexes et impliquer l’avis d’un spécialiste (RAPPEL, 
2003).   
La distance d’un milieu sensible peut également être un bon indicateur des risques 
d’accumulation de sédiments dans le milieu naturel et dans les infrastructures de 
drainage, mais encore là, ce critère doit être utilisé avec parcimonie. Des travaux créant 
un apport de sédiments dans un fossé de drainage peuvent dégrader un cours d’eau situé 
loin en aval dans certaines situations. Si le fossé possède un débit important, les 
sédiments peuvent voyager sur une bonne distance (dépend aussi du type de sol érodé).  
La quantité de sol remaniée peut donner une idée de l’ampleur des travaux, mais ce 
facteur influence peu le potentiel d’érosion à proprement parler. Il reste néanmoins un 
critère important, car il permet de distinguer l’ampleur des travaux (et donc des impacts 
qui peuvent en découler) et d’ajuster l’encadrement et les efforts d’inspection en 
conséquence. L’étendue du remaniement de sol peut également nécessiter l’emploi de 
méthodes de contrôle plus complexes et requérir l’avis d’un expert. Sur un même site 
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présentant les mêmes conditions, plus la superficie du chantier est grande, plus la quantité 
de sédiments transportés lors d’une pluie risque d’être importante, et donc l’impact sera 
plus grand.  
Par conséquent, le potentiel d’érosion, et donc l’impact prévisible des travaux de 
remaniement de sol, est déterminé par une combinaison de conditions. Il est alors ardu de 
fixer des conditions d’assujettissement de travaux qui englobent tous les travaux 
susceptibles de porter préjudice à l’environnement tout en ne visant pas 
systématiquement tous les travaux de remaniement de sol. Pour cette raison, il est justifié 
d’intégrer des considérations d’ordre économique et sociale lors de l’élaboration de ces 
conditions. Malgré tout, la présence de critères objectifs pour évaluer une demande 
d’autorisation est un outil d’aide à la décision précieux, qui peut permettre une certaine 
uniformité dans le traitement des demandes et une application plus adéquate du 
règlement.  
Exclusions 
Certains travaux peuvent être exclus d’emblée de la liste des travaux assujettis, comme 
les travaux de nature agricole en zone agricole.  
L’exclusion des travaux agricoles peut être contestée. Il est reconnu que les travaux de 
labour (notamment) sont susceptibles d’occasionner un apport en sédiments important 
dans les cours d’eau. Alors, il peut y avoir un certain sentiment d’injustice au niveau des 
citoyens et des riverains qui sont soumis à des règles très restrictives en matière de 
contrôle de l’érosion alors que leurs voisins agriculteurs en amont ne sont pas visés par 
ces mêmes règles. D’appliquer le même règlement sur le contrôle de l’érosion au niveau 
des agriculteurs serait ardu, puisque les enjeux auxquels sont soumis ces derniers sont 
très différents de ceux des autres résidents du bassin versant. Effectivement, il serait 
inconcevable d’obliger un agriculteur à recouvrir le sol mis à nu lors des labours d’une 
bâche, ou d’installer des barrières à sédiments sur le pourtour de tous ses champs. 
D’autres méthodes de réduction de l’érosion appliquées à l’agriculture existent cependant. 
Celles-ci ne font pas nécessairement l’objet d’une règlementation pour le moment, mais 
sont fortement appuyées par des programmes gouvernementaux (ex : programme Prime-
vert pour encourager les bonnes pratiques agricoles du MAPAQ).  
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Quelques règlements municipaux ont néanmoins eu la prévoyance d’assujettir les travaux 
de construction de bâtiment et d’abattage d’arbre en zone agricole aux mêmes normes 
que les travaux de nature semblable sur l’ensemble du territoire.  
3.1.2 Définir les mesures de mitigation à mettre en place 
Choix des mesures de mitigation 
Le choix des mesures de mitigation s’effectue en fonction des caractéristiques du terrain 
et de la nature des travaux, mais certaines sont plus polyvalentes que d’autres. Plusieurs 
municipalités imposent simplement l’implantation de barrières à sédiments et le 
recouvrement des sols à nu par une bâche. Ces techniques sont simples et peu 
dispendieuses. Elles sont aussi très efficaces lorsqu’elles sont adéquatement implantées. 
Certaines situations particulières, telles la présence d’un fort débit d’écoulement, un sol 
gelé ou rocailleux, le risque de glissement de terrain, une forte pente, etc., ne permettent 
pas toujours l’utilisation de ces techniques de base. Il est ainsi pertinent de mentionner la 
possibilité de mettre en place d’autres mesures d’atténuation en fonction des conditions 
présentes sur le terrain, et même, si nécessaire, d’avoir recours à un spécialiste lorsque 
des méthodes plus complexes sont requises. Il est important de préciser qu’il n’est pas 
dans le mandat de l’inspecteur municipal de se prononcer sur le choix des méthodes à 
utiliser. Ce point sera discuté plus en détail à la section 3.2.3.  
Certains règlements réfèrent au guide du RAPPEL pour l’implantation des mesures de 
mitigation. Ce guide est intéressant, faisant un tour d’horizon complet des différentes 
méthodes de contrôle de l’érosion possibles d’appliquer et des modalités techniques qui y 
sont rattachées. Il est bien illustré et vulgarisé, de façon à rendre sa compréhension la 
plus simple possible pour tous les types d’intervenants. Cependant, la réalité du terrain ne 
permet pas toujours de reproduire ces exemples. La présence d’un guide de référence 
rattaché à la réglementation peut faciliter la tâche aux inspecteurs et citoyens s’il est bien 
conçu et que certaines réserves sont émises, mais il ne faut pas pour autant sous-estimer 
l’importance d’un suivi rigoureux.   
Finalement, deux règlements municipaux ont spécifiés, dans les méthodes à utiliser, deux 
techniques complètement différentes de celles prescrites dans les autres règlements. Il 
s’agit des techniques de stabilisation des voies d’accès au chantier et d’une aire de 
déboisement maximale. Ces deux techniques ont été succinctement décrites au chapitre 
2, et leur efficacité est incontestable. Il est donc pertinent de faire mention de ces 
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techniques, trop souvent laissées pour compte alors qu’elles permettent de réduire 
significativement dans plusieurs cas les risques d’érosion (prévention plutôt que 
mitigation). L’indication d’une aire de déboisement maximale pour tout type de projet dans 
un règlement est une initiative qui mérite particulièrement d’être soulignée, bien qu’elle 
figure déjà parmi les grands principes de lutte à l’érosion présentés dans le guide du 
RAPPEL. Il s’agit d’une méthode de base de prévention de l’érosion, c’est un idéal à 
rechercher dans la réglementation du futur: prévenir plutôt que guérir. Responsabiliser les 
citoyens et les entrepreneurs à réduire à la source l’impact probable de leurs travaux sur 
l’environnement plutôt que de les contraindre à implanter des mesures correctrices.  
Normes techniques d’implantation 
Le présent essai ne prétend pas approfondir l’aspect technique du contrôle de l’érosion, 
mais quelques évidences peuvent être soulevées, sous certaines réserves, quant aux 
normes techniques d’implantation présentées dans les différents règlements municipaux.  
Les règlements obligeant spécifiquement l’implantation des deux techniques 
précédemment présentées (barrière à sédiments et bâche) mentionnent également des 
normes techniques précises à respecter. D’entrer dans la précision de l’implantation des 
méthodes dans la réglementation s’avère risqué. D’un côté, ces détails entraînent 
l’obligation de la part du citoyen de respecter des règles rudimentaires d’installation des 
mesures de mitigation et facilite la tâche des inspecteurs. D’un autre côté, si ces règles ne 
sont pas exhaustives, le citoyen peut s’y restreindre et omettre de respecter d’autres 
règles tout aussi importantes. Il aurait peut-être été ainsi judicieux, quant à détailler les 
modalités d’implantation, de spécifier que la barrière à sédiments doit être enfoncée dans 
le sol pour éviter que les particules ne passent en dessous. Ou encore préciser que les 
piquets soutenant le géotextile doivent se trouver derrière celui-ci, et non devant. Le 
danger d’entrer dans les détails dans l’élaboration d’un règlement est d’en omettre. Dans 
le cas de l’implantation des mesures de mitigation, chaque détail compte, puisque leur 
efficacité est directement corrélée à leur bonne installation.  
Le cas du recouvrement par une bâche de l’ensemble de l’aire remaniée par les travaux 
pour sa part semble abusif, et peu applicable sur le terrain. Cette mesure est 
généralement utilisée seulement pour protéger les déblais entreposés sur le site et leur 
utilité sur l’ensemble de l’aire remaniée est discutable (en plus des frais inhérents). Pour 
les grandes superficies, des méthodes plus complexes peuvent être requises. 
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Plusieurs municipalités ont mentionné l’obligation de végétaliser (restaurer le couvert 
végétal) le sol mis à nu, ce qui est un sine qua non pour permettre au sol de retrouver 
rapidement sa structure à la suite de travaux et ainsi réduire son potentiel d’érosion. Il est 
intéressant de constater que les municipalités ne s’entendent pas toutes sur le délai à 
accorder pour végétaliser. La végétalisation du site perturbé doit être réalisée dès la fin 
des travaux, dans les plus brefs délais, et les mesures de mitigation temporaires doivent 
être enlevées qu’une fois la végétation bien reprise. Dans le cas de chantier de grande 
envergure, la restauration du couvert végétal peut s’effectuer par phase. D’accorder un jeu 
de six mois après la fin des travaux est excessif, puisque le sol restera sans protection 
adéquate durant ce délai, maintenant le risque d’érosion en cas de fortes pluies. Lorsque 
les travaux sont effectués après la saison de croissance des végétaux, des mesures 
particulières doivent être prises pour protéger le sol durant l’hiver. Ces mesures doivent 
faire l’objet d’un entretien rigoureux, pour éviter les problèmes lors de la fonte des neiges 
au printemps.  
Milieux sensibles à protéger 
Tel que mentionné précédemment, il en va de la volonté du conseil municipal de protéger 
l’ensemble de son territoire, ou seulement des éléments particuliers de celui-ci. La 
protection des lacs, des cours d’eau et des milieux humides est devenu un incontournable 
au fil des ans. De limiter les sédiments provenant des sols mis à nu par l’action 
anthropique de dégrader ces milieux est donc une évidence, mais la raison d’être du 
contrôle de l’érosion ne se restreint pas à la protection de l’environnement naturel; il 
implique également la protection des infrastructures anthropiques.  
Certaines règles s’appliquent entre voisins en vertu du C.c.Q. pour assurer la bonne 
entente. Ces dernières justifient l’importance de retenir les sédiments occasionnés par des 
travaux sur son terrain, afin de ne pas endommager les biens d’autrui. Ainsi, les terrains 
voisins devraient faire partie des milieux sensibles visés par les mesures de mitigation. 
Toutefois, tout ce qui s’apparente avec le droit civil n’est pas du ressort des municipalités, 
mais peut tout de même être utilisé, ne serais-ce que pour sensibiliser les citoyens.  
Pour ce qui est de la protection des fossés, celle-ci porte un double intérêt. Dans un 
premier temps, les fossés sont des canaux de transport excellents pour les sédiments. Il 
faut prendre connaissance du lien, parfois complexe, entre le système de drainage 
artificiel et naturel. Dans un deuxième temps, l’accumulation de sédiments dans les fossés 
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entraîne la nécessité d’effectuer un entretien impliquant des frais pour la municipalité ou le 
propriétaire privé.  
La protection des regards d’égouts est tout aussi justifiée. La présence de sédiments dans 
les eaux pluviales peut endommager les canalisations et entraîner l’augmentation des 
coûts de traitement des eaux usées. 
Aucun règlement n’a fait mention de la protection du système racinaire des arbres et du 
couvert végétal environnant contre l’apport en sédiments. Bien que l’importance d’une telle 
protection puisse être discutable, le risque de causer préjudice à l’environnement reste 
réel. 
3.1.3 Définir les autorisations requises  
L’encadrement des travaux de remaniement de sol par les municipalités se fait 
essentiellement via les autorisations requises (permis ou certificats), à condition que 
celles-ci soient obtenues avant les travaux, bien entendu. Les informations remises par le 
requérant lors de la demande serviront à analyser la conformité des travaux et à prévoir 
certains éléments lors de leur réalisation, tel le contrôle de l’érosion. La délivrance d’un 
permis ou d’un certificat d’autorisation implique que le propriétaire doit respecter les 
conditions qui y sont inscrites. De cette façon, l’inspecteur s’assure que les travaux seront 
réalisés conformément aux différents règlements d’urbanisme de la municipalité et que 
des précautions seront prises pour éviter l’apport en sédiments dans les milieux sensibles 
(approche proactive).  
Avis d’expert 
Pour évaluer une demande d’autorisation, les municipalités se sont dotées d’une liste de 
documents à fournir par le requérant. Dans certains cas, il est justifié de faire appel à des 
spécialistes pour la réalisation du plan accompagnant la demande. Par exemple, lorsque 
des travaux de grande envergure exigeant des mesures de mitigation plus complexes sont 
prévus, un expert en contrôle de l’érosion devrait être mandaté. Toutefois, la conception 
d’un plan par un professionnel peut impliquer des coûts importants pour le requérant. Ces 
coûts ne sont pas nécessairement justifiés dans le cas de projet de moindre envergure; 
les travaux assujettis à l’avis d’un expert, tout comme les travaux assujettis à une 
autorisation, devraient faire l’objet de critères établis en fonction du risque d’érosion 
potentiel. De plus, il serait pertinent pour la municipalité de s’assurer de la crédibilité des 
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professionnels mandatés. Ces derniers devraient évidemment s’en ternir à leur champ de 
compétences respectif. Plusieurs types d’experts peuvent être en mesure de donner des 
conseils en matière de contrôle de l’érosion, tels que les biologistes, les ingénieurs et les 
agronomes, mais de faire partie de tels catégories d’experts n’est cependant pas suffisant 
en soi pour prendre pour acquis la validité et l’efficacité d’un plan de contrôle. D’exiger que 
l’expert fasse partie de son association ou son ordre professionnel est un moyen efficace 
de s’assurer que les plans seront réalisés selon les règles de l’art, puisque l’expert est, 
dans ces cas, assujetti à un code d’éthique et donc ne devrait pas outrepasser ses champ 
de compétences personnel. Il faut néanmoins considérer le contrôle de l’érosion comme 
étant un domaine multidisciplinaire (biologie, ingénierie, géographie, etc.). Cette 
considération implique que dans la majorité des cas, ce n’est pas tant la formation 
académique des experts qui fait la différence, mais bien l’expérience terrain de ceux-ci. 
Plan de localisation 
Certaines municipalités n’ont pas les effectifs nécessaires pour dépêcher des inspecteurs 
sur le terrain à chaque demande. Le plan de localisation devient donc un outil 
indispensable dans l’évaluation d’une demande d’autorisation. De plus, il peut servir de 
base légale pour identifier les non-conformités lors des travaux. Le plan de localisation 
devrait montrer, minimalement, l’aire affectée par les travaux, les milieux sensibles se 
retrouvant à une certaine distance du site visé et l’implantation des mesures de mitigation. 
L’étendue de l’aire d’étude (ex : identifier tous les cours d’eau situé dans un rayon de X 
mètres du terrain visé par les travaux) devrait être conséquente avec les critères 
d’assujettissement prédéterminés, minimalement l’aire remaniée et la topographie du 
terrain. Ainsi, plus la pente du terrain est longue et inclinée, plus l’aire d’étude devrait être 
grande. Il en va de même avec la superficie. Quant aux types de milieux sensibles à 
localiser, ils devraient inclure, en plus des lacs, cours d’eau et milieux humides, les 
infrastructures de drainage et autres ouvrages anthropiques risquant d’être endommagés 
par les sédiments. D’identifier les infrastructures de drainage aiderait également à 
anticiper le chemin préférentiel qu’empruntera les eaux de ruissellement chargées de 
sédiments provenant du site remanié.   
Deux municipalités ont également mentionnées l’importance d’identifier les arbres sur le 
terrain. La présence d’un couvert végétal est un élément crucial dans la lutte à l’érosion, et 
donc une attention particulière devrait être accordée à la protection de ces zones 
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sensibles. En identifiant le couvert végétal à protéger, il sera possible de vérifier si des 
mesures de mitigation particulières seront prévues pour cet élément.    
L’utilité de demander des plans à une échelle très précise est discutable. De devoir 
respecter une échelle spécifique alourdie la demande et peut être difficile à respecter pour 
un particulier sans avoir recourt à un expert. L’échelle permet néanmoins de localiser les 
milieux sensibles avec une plus grande exactitude et donc l’évaluation de la conformité 
aux règlements d’urbanisme devient plus aisée. Il en va de même pour la réalisation d’un 
plan topographique. Bien que l’utilité d’un tel plan est incontestable, d’indiquer le sens de 
l’écoulement de l’eau sur un simple plan de localisation à l’échelle peut être suffisant dans 
la plupart des cas. La création d’un plan topographique par un arpenteur-géomètre peut 
engendrer des coûts inutiles pour le requérant. Encore là, il faudrait préférentiellement 
évaluer l’ampleur des documents à fournir en fonction des risques potentiels d’érosion 
pour certains types de travaux ou pour des zones particulières.  
Finalement, une des municipalités demande aux requérants de localiser et de décrire les 
types de dépôts meubles se retrouvant sur le site. Bien que cette demande peut paraître 
exagérée, elle n’est pas pour autant dépourvue de sens, puisque le type de sol influe sur 
le potentiel d’érosion. Toutefois, il semble peu justifié de demander cette information à 
tous les particuliers aux fins d’analyse par les inspecteurs, puisqu’ils n’ont pas 
nécessairement les compétences requises pour évaluer la situation. Le type de dépôts 
meubles devrait plutôt être pris en compte pour déterminer l’assujettissement des travaux 
à une demande d’autorisation que de faire partie intégrante de cette dernière.  
Responsabilités  
Certains travaux sont soustraits de l’obligation d’obtenir une autorisation préalable, tels 
que le remaniement de sol lors d’une urgence environnementale. Il est justifié dans 
certains cas de soustraire des travaux (ou situation) très spécifiques de l’obligation 
d’obtenir une autorisation, mais il est essentiel, si les objectifs d’un règlement sur le 
contrôle de l’érosion veulent être atteints, de spécifier que malgré l’exemption, toutes 
personnes effectuant les travaux demeurent responsables du contrôle de l’érosion sur son 
terrain.  
Les requérants d’une demande d’autorisation (ainsi que les entrepreneurs lorsque le 
règlement les considère) peuvent également être visés par un autre type de 
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responsabilité. La déclaration de responsabilité pour l’entretien des mesures de mitigation 
permanentes est un moyen efficace de s’assurer du contrôle de l’érosion post-travaux. De 
ne pas identifier préalablement le responsable de l’entretien de mesures de mitigation 
permanentes risque de causer des problèmes à long terme, car cette opération génère 
des coûts supplémentaires. De plus, les mesures de mitigation laissées à elles-mêmes 
peuvent créer de nouveaux foyers d’érosion ou encore devenir complètement inefficaces. 
Leur entretien à long terme n’est donc pas à négliger et devrait faire partie intégrante d’un 
contrat ou tout autre document avec un certain poids légal pour s’assurer de son 
exécution. 
3.2  Analyse de certains aspects de l’application des règlements 
L’analyse critique de la règlementation municipale ainsi que la formulation des 
recommandations ne peuvent s’effectuer sans avoir préalablement récolté les opinions et 
les expériences des intervenants du milieu. Il faut toutefois être conscient que les 
règlements sont récents, et donc les inspecteurs ont peu d’expérience dans l’application 
de ceux-ci. Les informations ainsi récoltées s’avèrent donc des embryons pour la 
formulation éventuelle d’un règlement mieux adapté à la réalité du terrain.  
La première phase de recherche consistait à cibler les municipalités ayant adopté un 
règlement sur le contrôle de l’érosion (chapitre 2). Pour la deuxième phase (chapitre 3), 
des questions concernant l’application de cette réglementation ont été posées à certains 
inspecteurs (ceux qui ont pu être rejoints dans les délais imposés par l’essai). Les 
inspecteurs ayant peu d’expérience dans l’application du règlement n’ont pas été 
systématiquement contactés, mais certaines discussions avec ces inspecteurs ont tout de 
même apportés leurs lots d’idées.  
Cette deuxième phase de recherche consistait essentiellement à déceler les faiblesses de 
la réglementation et les difficultés d’application qui en découlent, en prenant compte de 
l’expérience des officiers municipaux et de leurs opinions. À l’annexe 3 se trouve la 
schématisation des questions explorées avec les inspecteurs. Trois situations ont été 
décrites afin d’orienter les conversations avec les inspecteurs. Malgré l’existence de ce 
protocole, il était rare que ces questions soient posées dans leur intégrité. Généralement 
les conversations téléphoniques déviaient sur d’autres aspects du contrôle de l’érosion, 
qui n’en étaient pas moins pertinents et qui ont apportés des idées nouvelles pour 
l’analyse critique et les recommandations. 
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À la suite de chaque conversation téléphonique, que ce soit avec des inspecteurs ayant à 
appliquer le règlement ou des intervenants n’ayant pas à appliquer le règlement mais 
possédant une opinion sur le sujet, un résumé de conversation était rédigé dans les 
minutes qui suivaient l’appel. Puisque cette récolte d’information ne se voulait pas 
exhaustive et consistait seulement à récolter des témoignages, aucune source d’erreur 
majeure n’a été identifiée.  
Mon expérience personnelle à titre d’inspectrice en environnement à également été mise à 
profit pour la rédaction des sections suivantes.  
Ainsi dans les sections ci-après il est question des devoirs, pouvoirs et droits des divers 
intervenants lorsque vient le temps d’appliquer les règlements. Ensuite il sera question du 
suivi effectué par les inspecteurs municipaux.  
3.2.1 Les devoirs des citoyens et leur responsabilisation  
Le citoyen a le devoir de respecter les règles applicables sur le territoire de sa 
municipalité. Il ne peut ignorer la loi et les règlements en vigueur et a donc le devoir de se 
renseigner sur les autorisations à se procurer s’il projette d’effectuer des travaux, peu 
importe leurs fins. De plus, il est dans son intérêt de respecter les règlements qui visent sa 
sécurité ou la protection de son environnement.  
En général, les citoyens sont conscients de l’obligation de se procurer des permis pour 
certaines catégories de travaux, tels que lors de la construction d’une maison ou de 
l’implantation d’un système de traitement des eaux pour résidence isolée. Ils sont 
conscients également des normes sévères s’y rapportant. Toutefois, le fait de devoir se 
procurer un permis ou un certificat d’autorisation dans le cas particulier du contrôle de 
l’érosion n’est pas ancré dans la mentalité des gens, vu la nouveauté de telles 
dispositions. Le simple principe de contrôle d’érosion est lui-même méconnu par la 
majorité des gens. Ainsi un effort de sensibilisation est requis auprès des citoyens, afin 
qu’ils soient avertis des impacts de l’érosion et qu’ils soient davantage portés à se 
renseigner auprès de la municipalité avant d’entreprendre des travaux de remaniement de 
sol. Bien que cette idée soit nouvelle, la majorité des citoyens comprennent l’importance 
du contrôle de l’érosion une fois son principe et ses bienfaits sur l’environnement exposés. 
Là où l’acceptabilité sociale est plus difficile, c’est lorsqu’une autorisation est nécessaire. 
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Une demande d’autorisation implique un surplus de paperasse administrative à préparer 
et engendre des coûts supplémentaires au projet. 
Certains citoyens déjà sensibilisés à la cause, pour la plupart des riverains très attachés à 
leur lac, vont même au-delà des inspecteurs en effectuant eux-mêmes un suivi des 
travaux susceptibles d’affecter leur plan d’eau. Ce suivi est réalisé en émettant des 
plaintes à la municipalité, car ils n’ont évidemment pas le pouvoir d’intervenir eux-mêmes. 
Ce processus d’auto-surveillance permet aux inspecteurs d’être tenus au courant de 
l’existence de certains travaux non conformes. De la même manière, les associations de 
lacs peuvent promouvoir les bonnes techniques et la réglementation en matière de 
contrôle de l’érosion auprès de leurs membres. 
Lors des conversations téléphoniques avec les inspecteurs, il fut question de la 
responsabilité des citoyens dans l’élaboration d’un plan de contrôle de l’érosion. Certains 
inspecteurs sont d’avis que ces plans devraient être faits par des spécialistes, d’autres 
décident d’être plus conciliants envers les citoyens et proposent eux-mêmes les mesures 
de mitigation à mettre en place alors que d’autres croient plutôt qu’il est du ressort des 
citoyens de déterminer le type de mesures et leurs emplacements. Dans de tels cas, les 
citoyens doivent se référer à la documentation fournit dans la réglementation (ex : croquis 
techniques d’implantation des mesures, guide du RAPPEL, etc.) ainsi que tester eux-
mêmes les mesures de mitigation sur le terrain et d’en faire l’entretien (dans les cas ou 
l’entrepreneur n’est pas impliqué). Cette façon de procéder, quoi qu’elle exige un effort 
supplémentaire pour les citoyens, permet de responsabiliser les acteurs en première ligne 
dans le contrôle de l’érosion, et non de seulement les sensibiliser. 
3.2.2 Les devoirs des entrepreneurs et leur sensibilisation 
Les entrepreneurs ont l’obligation d’effectuer les travaux conformément aux plans et devis 
fournis. Ils n’ont toutefois pas l’obligation de se renseigner sur la conformité des travaux (à 
savoir si le citoyen s’est procuré toutes les autorisations requises), bien qu’ils puissent 
exiger auprès de leurs clients que ceux-ci soient conformes avant le début du chantier. 
Néanmoins, ils ne sont pas toujours immunisés contre les poursuites pouvant découler 
d’infractions à la réglementation (les règlements municipaux peuvent spécifier que les 
entrepreneurs sont passibles des mêmes amendes que les propriétaires). Il est donc dans 
leur intérêt de se renseigner sur les autorisations requises et de s’assurer que celles-ci 
sont en règle avant de commencer les travaux. 
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En raison de leur responsabilité en matière d’exécution des travaux, sensibiliser les 
entrepreneurs devient un impératif.  
Quelques inspecteurs ont décelé un manque de sensibilisation auprès des entrepreneurs 
et parfois même un manque d’expertise quant à la mise en place des mesures de 
mitigation. L’installation de ces mesures peut sembler très simpliste, mais, tel que 
mentionné à plusieurs reprises, elle est cruciale pour contrôler l’érosion efficacement et ne 
pas créer de nouveaux foyers d’érosion. Ainsi il a été constaté par plusieurs inspecteurs 
des lacunes au niveau des connaissances des entrepreneurs en ce qui concerne le 
contrôle de l’érosion. Il existe néanmoins de belles initiatives de formation données par les 
municipalités. À Austin par exemple, les entrepreneurs ont été convoqués à une formation 
offerte par la municipalité mais organisée par le RAPPEL, ayant pour thème le contrôle de 
l’érosion. Dans le cas de Magog, une formation pour les entrepreneurs a été mise sur pied 
par le personnel de la Ville dans le même but. Une fois les entrepreneurs sensibilisés, ils 
pourront à leur tour informer les citoyens. 
3.2.3 Les devoirs et les pouvoirs des officiers municipaux 
La raison d’être de l’inspecteur municipal est de faire appliquer la réglementation sur son 
territoire. Il ne doit pas jouer le rôle de conseiller auprès des citoyens; l’inspecteur n’est 
pas leur consultant, il peut agir à ce titre seulement auprès du conseil municipal. De plus, il 
ne peut pas interpréter la réglementation; il doit seulement en faire état. L’inspecteur peut 
malgré tout sensibiliser et éduquer les citoyens en expliquant les objectifs visés par la 
réglementation municipale et en faisant valoir les motifs d’intérêt public qui ont été retenus 
lors de l’élaboration de cette dernière. L’inspecteur est en droit de répondre à des plaintes 
et d’effectuer des inspections afin de valider la conformité des travaux en vertu des permis 
et certificats émis (Corporation des officiers municipaux en bâtiment et environnement du 
Québec (COMBEQ), 2007). 
Malgré ce qui précède, la municipalité peut prendre le risque d’impliquer le jugement d’un 
inspecteur lors de l’application du règlement, mais cela va au-delà des lois et règlements 
régissant les devoirs et pouvoirs des inspecteurs. Dans le cas ou une erreur de jugement 
survient et qu’un problème sérieux en découle, la municipalité à le devoir de réparer le 
préjudice causé à autrui par la faute de son inspecteur dans l’exercice de ses fonctions en 
vertu du C.c.Q. Donc, si le conseil consent à ce que l’inspecteur se prononce, par 
exemple, sur l’implantation des mesures de mitigation à mettre en place pour limiter les 
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impacts de l’érosion, il doit être conscient que cette intervention va au-delà des fonctions 
de l’inspecteur et que la responsabilité civile de la municipalité pourrait être engagée 
(Poulin, 2011). 
Tout comme dans le cas des entrepreneurs, les inspecteurs municipaux devraient être 
formés pour appliquer des règlements d’une telle nature, d’autant plus si la municipalité 
décide de permettre aux inspecteurs de se prononcer sur les mesures de mitigation à 
mettre en place. Dans le cas de la MRC du Granit, puisque l’ensemble de cette MRC est 
visé par l’application d’un même règlement (RCI) sur le contrôle de l’érosion, une 
formation a été donnée à tous les inspecteurs pour les assister dans leur tâche.  
3.2.4 L’importance des inspections et les problèmes d’effectifs 
L’élément clé de l’atteinte des objectifs d’un règlement sur le contrôle de l’érosion est le 
suivi (inspections). Celui-ci devrait être rigoureux pour éviter d’apporter seulement des 
actions correctives. En mode préventif, un suivi rigoureux peut limiter considérablement, 
voire même éliminer complètement, les apports de sédiments à l’extérieur du site des 
travaux. Dans plusieurs cas malheureusement, il n’est pas suffisant d’émettre des permis 
ou certificats d’autorisation pour s’assurer que le contrôle de l’érosion soit efficace, peu 
importe l’analyse et l’expertise impliquées dans la demande d’autorisation. Les problèmes 
d’applicabilité des plans et devis sur le terrain, les connaissances parfois faibles et le 
manque de volonté de certains intervenants peuvent conduire à des lacunes importantes 
au niveau du contrôle de l’érosion et annihiler les efforts déployés par la municipalité dans 
l’atteinte des objectifs du règlement.  
Le suivi des travaux vise donc essentiellement à vérifier si les mesures de mitigation sont 
installées en conformité avec les autorisations délivrées. De plus, une visite terrain peut 
permettre de vérifier l’efficacité des mesures de mitigation et de suggérer des correctifs si 
nécessaire. L’inspecteur peut également veiller à ce que l’entretien des mesures de 
mitigation s’effectue quotidiennement, pour assurer leur efficacité.  
Un suivi rigoureux est incontestablement bénéfique au niveau de l’environnement. 
Toutefois, au niveau de l’acceptabilité sociale, il peut poser problème. Certains citoyens 
peuvent trouver irritants d’être constamment visités par les inspecteurs, créant un 
sentiment que leurs moindres gestes sont surveillés par les autorités municipales. Il faut 
donc prendre en compte cette éventualité lorsque des visites sont prévues. Il est du droit 
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des inspecteurs de visiter un terrain pour faire appliquer les règlements municipaux, mais 
ce droit doit être utilisé avec discernement. Un équilibre devrait être déterminé quant à la 
fréquence des visites afin de s’assurer de la bonne collaboration des citoyens et du 
respect des objectifs environnementaux du règlement.  
Plusieurs inspecteurs ont mentionné l’importance du suivi, mais ont également confessé 
ne pas avoir assez de temps pour répondre à la demande. Les municipalités ont de plus 
en plus de responsabilités en matière d’environnement (notamment avec l’application de 
la PPRLPI), et ceci va de soi puisqu’elles sont en premières lignes dans la hiérarchie 
gouvernementale. Toutefois, elles manquent souvent d’effectifs pour faire appliquer 
l’ensemble des règlements sur son territoire. Le manque d’effectifs engendre des 
situations où l’application des règlements sur le terrain est mise de côté au profit de 
l’émission des permis et certificats. Certains inspecteurs, pour pallier à ce déficit, applique 
minutieusement le règlement de contrôle de l’érosion seulement en zone riveraine, bien 
que le règlement stipule l’assujettissement à l’ensemble du territoire. Dans ces cas, l’auto-
surveillance des citoyens prend de l’importance. Il ne faut cependant pas compter sur ce 
principe pour régler les problèmes d’effectifs. L’auto-surveillance s’effectue généralement 
lorsqu’un problème survient (donc mode correctif) plutôt que pour prévenir un problème.  
Finalement, il est important d’assurer une certaine uniformité à travers les différentes 
interventions, surtout lorsque l’application de ce règlement est confiée à plus d’un 
inspecteur. Il peut être justifié de concevoir une procédure d’application du règlement à 
l’interne (du type « arbre décisionnel »), en ce basant, encore une fois, sur le principe de 
dosage des efforts en fonction des risques potentiels.   
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4 RECOMMANDATIONS  
À la suite de l’analyse effectuée au chapitre 3, il est maintenant possible de formuler des 
recommandations pour les municipalités qui souhaiteraient bonifier ou implanter le 
contrôle de l’érosion sur leur territoire. Deux grandes recommandations générales sont à 
retenir :  
 Appliquer le principe de réduction à la source et adopter le mode préventif plutôt 
que correctif;  
 Établir une gradation de risque d’impacts néfastes (potentiel d’érosion) pour doser 
les efforts de réglementation. 
Ces deux recommandations générales s’appliquent pour l’assujettissement des travaux, le 
choix des méthodes de mitigation, la complexité de la demande (l’implication d’un expert) 
et pour doser les efforts d’inspection. Il faut néanmoins rester conscient du fait que 
l’étendue d’un règlement en matière de contrôle de l’érosion et sa sévérité restent à la 
discrétion du conseil municipal.   
Plusieurs pistes de recommandations spécifiques ont été soulevées lors de l’analyse. Les 
prochaines sections s’attardent à reprendre ces pistes et à formuler des recommandations 
concrètes.  
4.1  Assujettissement des travaux au contrôle de l’érosion et à une autorisation 
 Tous les travaux de remaniement de sol devraient être visés par le contrôle de 
l’érosion, et ce, sur l’ensemble du territoire. Toutefois, une liste précise, avec des 
critères spécifiques devrait être élaborée pour déterminer quels travaux sont 
assujettis à un permis ou un certificat d’autorisation. 
De cette manière, les citoyens devraient veiller au contrôle de l’érosion lors de tous 
travaux de remaniement de sol; s’ils ne se conforment pas à cette disposition et qu’un 
problème survient, il est possible pour l’inspecteur d’agir et d’imposer des mesures 
correctrices en vertu du règlement. Un règlement trop exigeant risque de créer un 
problème de contournement de la réglementation par les citoyens, alors qu’un règlement 
moins sévère, mieux accepté, peut permettre une collaboration plus harmonieuse entre 
les officiers municipaux et citoyens pour l’atteinte des objectifs.  
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Si les travaux sont de faible envergure et que les risques de pluie sont nuls, le citoyen 
peut décider de ne pas implanter de mesures de contrôle de l’érosion sans que des 
actions soient nécessairement entreprises pour l’obliger à se conformer. L’option de 
demander tout de même au citoyen d’aviser la municipalité lors de travaux de 
remaniement de sol non assujettis à une autorisation peut tout de même être envisagée 
pour permettre un certain suivi. Cette recommandation s’apparente à une stratégie plutôt 
corrective que préventive, ce qui serait à éviter normalement, mais elle permet une plus 
grande flexibilité dans l’application du règlement et probablement une meilleure 
acceptabilité sociale. De plus, les travaux réputés plus à risque seront pour leur part très 
bien encadrés par la nécessité de se procurer un permis ou certificat. En principe, la 
méthode corrective devrait alors s’appliquer seulement pour des situations isolées. Une 
gradation dans le niveau de précision des demandes d’autorisation peut également être 
prévue en fonction de l’impact appréhendé des travaux.  
 Les critères d’assujettissement à une autorisation devraient être composés d’une 
combinaison de conditions telles que la proximité d’un milieu sensible, l’inclinaison 
et la longueur de la pente ainsi que la superficie touchée.  
Le choix de ces critères devrait se faire sur la base des données scientifiques, mais être 
ajusté en fonction des objectifs que le conseil municipal cherche à atteindre en adoptant 
un tel règlement. Il est donc recommandé d’intégrer également des considérations d’ordre 
économique et social lors de la formulation des critères.  
Les équations présentées au chapitre 1 (CFPÉ et USLE) peuvent être utilisées ici dans le 
but de créer des outils d’aide à la décision pour déterminer la gestion de risque, et donc 
les efforts de réglementation. Par exemple, tous les travaux dans un secteur donné 
possédant un potentiel d’érosion élevé (secteur de forte pente, sol argileux, etc.) peuvent 
être soumis à l’obligation systématique d’obtenir une autorisation, alors qu’un autre 
secteur moins problématique peut en être soustrait. 
 Dans un souci de précaution, considérer le facteur « pluie » comme à haut risque 
de survenir. 
Le facteur « pluie » doit être pris en compte lors de l’élaboration des critères et lors du 
suivi par les officiers municipaux, puisqu’il s’agit du principal agent érosif au Québec. Le 
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suivi devrait être resserré lors de fortes épisodes de pluie, et plus particulièrement en 
période de dégel au printemps.  
 Soustraire les travaux de nature agricole en zone agricole de l’obligation de 
contrôler l’érosion, mais prévoir que la construction de bâtiments et l’abattage 
d’arbres dans ces zones soient visés par les mêmes mesures réglementaires 
applicables sur l’ensemble du territoire. 
Tel que mentionné lors de l’analyse critique, d’autres outils de contrôle de l’érosion, plus 
spécifique à la réalité du milieu agricole, sont appliqués par d’autres entités. Il est 
néanmoins pertinent d’assujettir les travaux de même nature telle que la construction de 
bâtiments et l’abattage d’arbres pour tous les citoyens, qu’ils soient agriculteurs ou non.    
4.2  Détermination des mesures de mitigation 
 Prévoir dans la réglementation l’obligation d’implanter minimalement des barrières 
à sédiments au pourtour de la zone de travaux ou des bâches sur les tas de terre 
mis à nu. 
Il s’agit de méthodes simples et efficaces, qui sont généralement suffisantes pour contrôler 
l’érosion dans la majorité des cas. L’utilisation de l’une ou l’autre de ces méthodes, à 
condition d’être bien implantées, est donc recommandée.   
 Prévoir également une large gamme de mesures possibles dans le règlement 
(méthodes substituts), afin de ne pas se restreindre à l’utilisation de seulement 
deux possibilités. Si des méthodes plus complexes sont utilisées, telle que 
l’aménagement de bassins de sédimentation et de bermes filtrantes, elles 
devraient faire l’objet de l’avis d’un spécialiste.  
Pour être efficaces, les mesures de mitigation plus complexes doivent être implantées 
selon des normes techniques plus précises que celles régissant implantation d’une 
barrière à sédiments. De plus, lorsque leur utilisation est requise, il s’agit généralement de 
travaux plus compliqués d’où la pertinence d’impliquer un professionnel. Des plans et des 
permis de différentes natures sont souvent déjà nécessaires dans ces cas particuliers (ex : 
construction d’une route, forage d’un puits, etc.), et donc les mesures de mitigation 
peuvent être prévues par les professionnels en charge des devis techniques des travaux, 
s’ils ont la compétence pour le faire.   
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 Explorer la possibilité d’imposer des mesures de prévention de l’érosion (et non 
seulement de mitigation), telle que le déboisement maximal permis. 
Au chapitre 1, plusieurs techniques de réduction à la source ont été présentées. Bien que 
la majorité de ces techniques soient applicables à grande échelle (aménagement du 
territoire), certaines peuvent être implantées sur de petits chantiers, telle que la limitation 
de l’exposition du sol en permettant seulement de déboiser l’espace requis pour 
l’excavation et le passage de la machinerie. L’utilisation de plus petites machineries peut 
être aussi une avenue intéressante.  
 Référer au guide du RAPPEL pour guider les citoyens dans l’implantation des 
mesures de mitigation (et de prévention), sans nécessairement en faire mention 
dans le règlement, afin de prévoir une plus grande marge de manœuvre.  
Le guide du RAPPEL constitue l’outil le plus complet pour référer les citoyens. Il faut 
toutefois s’assurer de sa mise à jour et ne pas négliger l’importance du suivi par un 
inspecteur. D’autres outils peuvent être distribués au citoyen, telles des fiches techniques, 
afin de les renseigner sur les méthodes d’implantation des mesures de contrôle de 
l’érosion.  
 Préciser dans la réglementation que les mesures de mitigation doivent être 
maintenues jusqu’à ce que le sol soit stabilisé de manière définitive.  
Cette recommandation est un incontournable en contrôle de l’érosion. Effectivement, si les 
mesures de mitigation sont simplement enlevées à la fin des travaux et que le sol n’est 
pas stabilisé adéquatement, tous les efforts fournis durant ceux-ci pour retenir les 
sédiments sur le site risquent d’être anéantis si un évènement quelconque venait 
déstabiliser le sol resté à nu.  
 Exiger l’entretien fréquent des mesures de mitigation temporaire et permanente. 
Dans le cas des mesures permanentes, assurer un suivi à long terme par 
l’entremise d’un contrat ou autre document avec un poids légal.  
L’entretien des mesures de mitigation est indispensable pour assurer l’efficacité de celles-
ci. Celui-ci peut consister à vérifier si de nouveaux foyers d’érosion sont créés par une 
mauvaise implantation, si les mesures sont toujours en bon état de fonctionnement et si la 
présence de ces mesures entrave le drainage naturel du terrain. Dans le cas des mesures 
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permanentes, l’entretien peut être plus complexe et nécessiter des coûts considérables, 
d’où l’importance de prévoir un suivi post-travaux. Par exemple, les bassins de 
sédimentation doivent être vidés à certains moments. L’exigence d’une déclaration de 
responsabilité comme dans le cas du règlement de permis et certificats de la municipalité 
de Racine s’avère particulièrement utile pour assurer le suivi post-travaux des mesures de 
mitigation. 
4.3  Documents à fournir lors des demandes d’autorisation 
 La complexité de la demande devrait être ajustée en fonction des risques de 
dommage associés aux travaux projetés. L’implication d’un expert devrait être 
prévue uniquement dans les situations complexes à traiter.  
Dans le cas de travaux susceptibles de porter un préjudice notable à l’environnement, il 
est justifié de demander des documents plus précis, allant même jusqu’à l’obligation 
d’impliquer un expert pour s’assurer que tous les risques soient pris en compte lors de 
l’élaboration du plan de contrôle de l’érosion. Lorsqu’un expert est impliqué il serait 
approprié de s’assurer de sa crédibilité et de son expérience en matière de contrôle de 
l’érosion. Si cet expert est un membre en règle de son ordre professionnel, il est régit par 
un code d’éthique et donc doit s’en tenir à ses champs de compétence. Le fait de faire 
partie d’une association implique aussi qu’un certain code d’éthique doit être suivi, mais 
celui-ci n’a pas le même poids et donc il serait pertinent de trouver, dans ces cas 
particuliers, d’autres moyens de s’assurer du respect des champs de compétence.  
 L’étendue de la localisation des milieux sensibles (aire d’étude) devrait être 
conséquente avec les risques potentiels d’érosion, notamment en fonction de l’aire 
remaniée et de la topographie du terrain. 
En effet, l’identification des milieux sensibles ne devraient pas se restreindre au site des 
travaux si les sédiments sont susceptibles de voyager au-delà de celui-ci. Les critères 
d’assujettissement peuvent servir de base pour établir l’étendue de l’aire d’étude. 
 Inclure le couvert végétal présent sur le site dans la localisation, afin qu’il soit 
protégé par les mesures de mitigation.  
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La localisation des milieux sensibles devrait comprendre les aires où le couvert végétal 
sera maintenu en place, afin de s’assurer que les mesures de mitigation prévues prennent 
en compte la protection de ces milieux.  
 Certains cas particuliers peuvent être soustraits d’une demande d’autorisation. 
Toutefois, il devrait être mentionné dans le règlement que le responsable des 
travaux doit tout de même veiller au contrôle de l’érosion sur le site, et ce, malgré 
l’exemption à la demande d’autorisation.  
Tel que mentionné précédemment, il y a une différence entre l’obligation de contrôler 
l’érosion et l’obligation de se procurer une autorisation pour le faire, en fonction de 
l’ampleur des travaux. Ainsi, tous les travaux devraient faire l’objet d’une réflexion sur la 
nécessité de contrôler l’érosion dans une approche de précaution. 
4.4  Application du règlement 
 Responsabiliser les citoyens en remettant entre leurs mains l’élaboration du plan 
de contrôle et l’entretien des mesures de mitigation.  
Dans le cas de travaux plus légers, la production d’un plan de contrôle de l’érosion par le 
citoyen peut responsabiliser ceux-ci sur le contrôle de l’érosion. Plusieurs outils peuvent 
leur être fournis pour les accompagner dans la tâche, tel que le guide du RAPPEL. Cette 
action va au-delà de la simple sensibilisation, mais exige cependant un effort 
supplémentaire de la part des citoyens, ce qui pourrait compromettre l’acceptabilité sociale 
du règlement dans ces premières années. Les effets de la responsabilisation pourraient 
toutefois se faire ressentir à long terme quant à l’atteinte des objectifs de la 
réglementation.  
 Former les entrepreneurs à l’importance du contrôle de l’érosion ainsi qu’à 
l’implantation des mesures de mitigation.  
La formation des entrepreneurs est une action simple qui pourrait faire une différence 
significative quant à l’atteinte des objectifs sur le terrain. Effectivement, les entrepreneurs 
sont souvent les mieux placés pour veiller au contrôle de l’érosion. La formation peut être 
donnée par les municipalités elles-mêmes (dans ce cas, la formation devrait être axée sur 
la réglementation afin de respecter les champs de compétence des officiers municipaux) 
ou par l’entremise d’organismes œuvrant en environnement. Il serait aussi intéressant de 
93 
 
vérifier la possibilité de former les entrepreneurs au contrôle de l’érosion par l’entremise 
de leurs associations. 
 Si le conseil municipal décide d’utiliser une approche plus « pro-client », vérifier 
jusqu’où la municipalité est prête à impliquer le jugement de l’inspecteur. Une 
formation rigoureuse des inspecteurs quant à l’implantation des mesures de 
mitigation devrait alors être offerte.  
Il n’est pas du rôle des inspecteurs de conseiller les citoyens et d’impliquer leur jugement 
dans le choix et l’implantation des mesures de mitigation. Toutefois, si la municipalité est 
prête à prendre le risque d’impliquer sa responsabilité civile, il peut être plus aisé pour les 
citoyens d’être guidé par les inspecteurs. Cette action par contre va à l’encontre du 
principe de responsabilisation des citoyens. Tout dépend de l’approche privilégiée par le 
conseil municipal.   
 Former les inspecteurs pour leur expliquer le but de la réglementation et comment 
assurer son application. 
Le fait de posséder une règlementation n’est pas suffisante en soit pour assurer son 
application. Les inspecteurs devraient être formés quant aux objectifs visés par la 
réglementation et aux méthodes d’application à privilégier.  
 Vérifier l’utilité d’établir une procédure d’inspection à l’interne pour guider les efforts 
des inspecteurs en fonction des objectifs de la réglementation. 
Afin d’assurer une certaine uniformité dans le traitement des demandes, surtout lorsque 
plusieurs inspecteurs veillent à l’application du règlement, il peut être judicieux d’élaborer 
une procédure à l’interne, de style « arbre décisionnel ». Cet « arbre décisionnel » 
permettrait aux inspecteurs de se poser les bonnes questions pour assurer l’atteinte des 
objectifs de la réglementation tout en traitant les cas de manière homogène.  
 Déterminer la fréquence du suivi en fonction des risques d’érosion potentiel.  
Dans la mesure du possible, le suivi devrait se faire avant (vérification de l’implantation 
des méthodes), pendant (encore plus important lors d’épisodes de pluie) et après 
(stabilisation du sol) les travaux. Un effort plus rigoureux devrait être déployé pour les 
travaux jugés à plus haut risque. Il est conseillé également d’informer les citoyens qu’ils 
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seront visités fréquemment dans le but de répondre aux objectifs environnementaux du 
règlement, afin de s’assurer de leur collaboration.  
4.5 Aménagement du territoire  
Les principes d’aménagement du territoire permettant la réduction des impacts causés par 
l’érosion sur les chantiers de construction pourraient faire l’objet d’un essai à eux seuls. 
C’est pourquoi dans cet essai, seulement deux recommandations sur le sujet ont été 
formulées.  
 User de créativité et voir comment utiliser les outils réglementaires existants pour 
atteindre les objectifs de contrôle de l’érosion, tel le PIIA et le PPU.  
Le PIIA est un outil intéressant en environnement, dû à sa flexibilité et à son caractère 
discrétionnaire. Il permet d’établir des critères pour servir de base lors du traitement des 
demandes. Les critères se doivent cependant d’être clairs pour éviter l’interprétation et le 
manque d’uniformité dans l’application du PIIA qui pourrait en découler. D’encourager 
l’implantation de bâtiments plus respectueux de l’environnement par l’entremise d’un PPU 
pourrait également être un moyen intéressant de veiller au contrôle de l’érosion sur 
certaines portions du territoire. 
 Explorer la possibilité et la pertinence d’intégrer des principes associés à la gestion 
des eaux de ruissellement dans les dispositions sur le contrôle de l’érosion pour 
les particuliers ainsi que pour les promoteurs.  
Toujours dans une optique de prévention, la gestion des eaux de ruissellement peut 
réduire grandement le risque d’érosion, en réduisant le volume et la vitesse de l’eau 
circulant sur les sols mis à nu. Cette gestion peut se faire à l’échelle du site visé par les 
travaux (installation de canaux de déviation par exemple) ou mieux encore, à l’échelle du 
territoire (réduction des aires pavées, création de marais filtrants pour des 
développements résidentiels, etc.). 
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CONCLUSION 
À la suite de la description des impacts de l’érosion, de la simplicité de son contrôle et de 
l’accessibilité de plusieurs outils légaux déjà existants, il devient évident que 
l’encadrement du contrôle de l’érosion est un incontournable pour les municipalités du 
Québec. Déjà 35 % des municipalités du territoire estrien ont adhéré à ce principe en 
adoptant des dispositions réglementaires à cet effet. De ces initiatives, il est possible d’en 
tirer des leçons. Plusieurs éléments de comparaison dans la formulation et l’applicabilité 
des règlements ont ainsi été soulevés et ont fait l’objet d’une analyse critique. Certains 
éléments de l’application terrain du règlement ont également été explorés dans cette 
analyse.  
L’analyse critique a fait ressortir des bons et des mauvais points quant à la formulation et 
à l’application des règlements municipaux en matière de contrôle de l’érosion. Le tout a 
été résumé sous la forme de recommandations à l’intention des municipalités désirant 
instaurer ou bonifier le contrôle de l’érosion sur leur territoire. Les principales 
recommandations émises visent à adopter un mode préventif d’intervention plutôt que 
correctif et à établir une gradation de risque d’impacts néfastes des travaux de 
remaniement de sol pour doser les efforts de réglementation. 
Ultimement, ces recommandations visent à améliorer la gestion des sols et le contrôle de 
l’érosion sur le territoire du Québec afin de protéger l’environnement et la qualité de vie 
des citoyens, le tout dans un objectif de développement durable, en harmonie avec les 
besoins sociétaux.  
Pour des raisons de contrainte de temps, le présent essai s’est restreint à dresser le 
portrait des règlements existants uniquement à l’échelle de l’Estrie. Toutefois, d’autres 
municipalités du Québec ont fait preuve de belles initiatives en la matière, et il serait donc 
pertinent de répéter l’exercice à l’échelle du Québec afin d’accéder à d’autres éléments 
d’analyse. De plus, le phénomène de la réglementation sur le contrôle de l’érosion étant 
très récent en Estrie (premier règlement adopté seulement en 2005), il serait intéressant 
de consulter les intervenants d’autres municipalités afin de profiter d’une expérience peut-
être plus poussée.  
Dans le but de respecter le champ de compétence de l’auteur, l’aspect technique du 
contrôle de l’érosion n’a pas été abordé dans le présent essai, notamment en ce qui à trait 
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aux facteurs affectant le potentiel d’érodabilité d’un sol. Il serait cependant justifié – et fort 
apprécié par les municipalités, semble-t-il – d’effectuer une analyse plus complète des 
conditions d’assujettissement des travaux au contrôle de l’érosion. Cet exercice est 
intéressant puisqu’il permet de concilier les données scientifiques en matière de protection 
de l’environnement avec la politique (volonté des élus), la société (sévérité et flexibilité 
d’application d’un règlement) et l’économie (déploiement des effectifs municipaux, 
protection des milieux naturels rendant des services écologiques et des infrastructures de 
canalisation, etc.).  
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ANNEXE 1 
EXTRAIT DU CCDG - PROTECTION CONTRE L’ÉROSION LORS DES TRAVAUX 
D’INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES TIRÉ DE MTQ, 2011, p. 10-7 et 10-8 
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10.4.3.2 Ouvrages de rétention 
 
10.4.3.2.1 Berme filtrante et trappe à sédiments 
 
Les travaux exécutés par l’entrepreneur ne doivent pas endommager les plans d’eau situés à proximité, y 
compris les fosses publics et privés. 
 
L’entrepreneur doit prévoir durant les travaux, aux endroits requis, la construction et l’entretien de bermes 
filtrantes et de trappes de ruissellement, avant son arrivée dans un plan d’eau. Afin de limiter le transport de 
sédiments vers le plan d’eau, l’entrepreneur doit construire, des le début des travaux, une berme filtrante et 
une trappe à sédiments dans un fossé drainant l’aire de travail, selon les exigences suivantes : 
 
 la berme filtrante doit être construite en travers du fossé, à une hauteur suffisante pour permettre à 
l’eau de s’écouler au travers; le matériau utilisé est un matériau d’empierrement de calibre 70 – 20 
mm ne contenant pas plus de 5 % de matières fines passant le tamis de 80 μm; 
 une trappe à sédiments ayant les dimensions suffisantes pour retenir les sédiments doit être creusée 
en amont de la berme; 
 lorsque la trappe à sédiments est remplie à 50 %, les sédiments retenus doivent être enlevés et, 
lorsque nécessaire, le matériau filtrant doit être nettoyé ou remplace. Les trappes doivent être 
réaménagées à la fin des travaux. Au moment de l’exécution de travaux sur les terres forestières du 
domaine public, les trappes doivent être situées a une distance d’au moins 20 m d’un plan d’eau. 
 
10.4.3.2.2 Barrières à sédiments 
 
Afin de limiter le transport de sédiments vers un plan d’eau, l’entrepreneur doit installer des barrières à 
sédiments de type géotextile. Ces barrières sont constituées d’une membrane de géotextile montée sur des 
poteaux de bois ou de métal de 1450 mm de longueur plantes tous les 1500 mm.  
 
La membrane doit y être tendue. Sa base doit suivre la topographie du terrain et être bien retenue au sol. Pour 
ce faire, on doit l’enfouir dans une tranchée de 100 a 150 mm de profondeur sur 150 mm de largeur, puis la 
recouvrir de sol compacte. 
 
Un entretien périodique des barrières doit être réalisé en procédant à l’enlèvement des sédiments qui 
s’accumulent contre la paroi de la membrane. Les barrières à sédiments sont enlevées et récupérées lorsque 
les surfaces décapées sont stabilisées de façon permanente. 
 
Lors de l’enlèvement des barrières, les zones d’accumulation de sédiments doivent être nettoyées et 
également stabilisées de façon permanente. 
 
10.4.3.2.3 Bassin de sédimentation ou filtre naturel 
 
Les eaux provenant de l’assèchement des excavations et des batardeaux doivent être évacuées dans un 
bassin de sédimentation ou une zone de végétation, selon les exigences suivantes : 
 
 le bassin de sédimentation doit être conçu en fonction du débit à recevoir et à évacuer; 
 lorsque le bassin de sédimentation est rempli a 50 %, il doit être nettoyé; 
 le filtre naturel doit être situe dans un champ de graminées (herbes), dans une tourbière ou sur une 
litière forestière; 
 l’entrepreneur doit obtenir au préalable l’autorisation du propriétaire des terrains et déplacer 
régulièrement la sortie d’eau pour bien repartir les dépôts sédimentaires, afin d’éviter de détruire la 
vegetation; 
 aux endroits où il y a risque d’érosion, le sol doit être stabilisé; si nécessaire, la pose d’une conduite 
ou d’un géotextile ou la construction d’un empierrement doit être réalisée; 
 les bassins de sédimentation et les filtres naturels doivent être réaménages a la fin des travaux. 
 
10.4.3.5 Protection contre l’érosion 
 
À tous les endroits du chantier ou il y a risque d’érosion, le sol doit être stabilisé. Afin de prévenir l’érosion sur 
les chantiers, l’entrepreneur doit s’assurer que :  
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 les terrains déboisés, laissés à nu et exposés aux agents atmosphériques sont limités au strict 
minimum. Le déboisement doit être restreint au segment de route en voie de construction. Avant le 
début des travaux, l’entrepreneur doit informer le Ministère du temps d’exposition ainsi que du 
segment de route à déboiser ou à dénuder; 
 les eaux de ruissellement provenant de l’extérieur du site de construction sont interceptées et 
acheminées hors du chantier vers des endroits stabilisés, et ce, durant toute la période de 
construction; 
 les talus sont bien stabilises selon les plans et devis. 
 
L’entrepreneur doit préparer un croquis et une description des ouvrages provisoires et permanents qu’il entend 
exécuter pour prévenir l’érosion et les remettre au Ministère. 
 
Si les travaux sont suspendus durant l’hiver, des travaux préventifs de stabilisation du sol doivent être 
effectués selon les exigences des plans et devis. 
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ANNEXE 2 
CERTIFICATION LEED – PRINCIPE D’AMÉNAGEMENT ÉCOLOGIQUE DES SITES 
TIRÉ DE CBDCa, 2009, p.40-41 
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ANNEXE 3 
SCHÉMATISATION DES QUESTIONS À EXPLORER AVEC LES INSPECTEURS 
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Situation 1 :  
 Les travaux sont visés par une demande 
de permis (avec ou sans plan d’un 
spécialiste); 
 Le permis a été émis.  
Situation 2 :  
 Les travaux sont visés par une demande 
de permis (avec ou sans plan d’un 
spécialiste); 
 Le permis n’a pas été émis.  
Situation 3 :  
 Les travaux ne sont pas visés par une 
demande de permis.  
Travaux de remaniement de sol  
 Est-ce qu’un plan par le spécialiste a été 
soumis?  
 Est-ce que les mesures de contrôle étaient 
suffisantes?   
 Est-ce qu’un suivi rigoureux des travaux à 
lieu?  
 Est-ce que les objectifs sont atteints (c’est-
à-dire pas de sédiments qui sont sortis de 
la zone des travaux)? 
 Selon vous, l’obligation de se procurer un 
permis pour de tels travaux était-elle 
excessive?  
 
 Est-ce qu’il y a eu des sédiments à 
l’extérieur de la zone des travaux?  
 Est-ce qu’un avis d’infraction a été émis?  
 Si oui, sur quoi portait cet avis (le fait de 
ne pas s’être procurer de permis, ou le fait 
d’avoir généré des sédiments à l’extérieur 
du site?). 
 Est-ce que l’installation de mesures de 
contrôle de l’érosion a été demandée, 
malgré le fait qu’aucun permis n’était 
nécessaire? 
 Est-ce qu’il y a eu des sédiments à 
l’extérieur de la zone des travaux?  
 Est-ce que les travaux auraient dus être 
encadrés par un permis? 
 
 Dans les cas ou les sédiments sont sortis de la zone des travaux, y-a-t’il eu 
l’intervention du MDDEP en vertu de l’article 20 de la LQE? 
 Comment jugez-vous l’acceptabilité sociale des obligations relatives au contrôle de 
l’érosion?  
 Selon vous, est-ce que le règlement est trop ou pas assez flexible? 
